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I.  Introduction

Deux ans avant la Conférence de Monterrey sur le 
financement, tenue au Mexico en 2002, l’Afrique était 
qualifiée de « continent sans espoir » par le magazine 
The Economist. Deux ans avant la Conférence de 2015 
à Addis-Abeba, le même magazine qualifiait l’Afrique 
de «  continent de l’espoir  ». Les articles exprimant 
l’optimisme et saluant les progrès économiques 
accomplis par l’Afrique sont aujourd’hui légion dans 
les médias internationaux. 

La part de l’Afrique dans l’investissement étranger 
direct (IED) est en hausse, et le continent est souvent 
décrit comme une destination d’investissement qui 
offre des rendements les plus élevés au monde. 
Plutôt que de se limiter au secteur des ressources, 
les investisseurs étrangers sont de plus en plus attirés 
par le secteur de la consommation en plein essor 
qui dessert la classe moyenne africaine en pleine 
croissance. L’Afrique a amorcé la transition d’un 
continent fournisseur de produits de base à celui de 
producteur (et de destination) des produits finis).

Quelles sont les implications pour le programme 
de l’Afrique suite au Programme d’action d’Addis-
Abeba adopté en juillet 2015? D’abord et surtout, 

contrairement à Monterrey, la communauté 
internationale ne devrait plus considérer l’aide 
financière accordée à l’Afrique comme de l’argent 
gaspillé, ou au mieux, confiné aux secteurs sociaux. Lors 
des négociations d’Addis-Abeba, le débat a porté sur la 
nécessité d’établir l’équilibre entre les investissements 
au service de la transformation structurelle et de la 
croissance et ceux en faveur des besoins immédiats 
de réduction de la pauvreté et de développement 
inclusif. Le Programme d’action d’Addis-Abeba 
comporte plusieurs nouveaux engagements pris par 
les gouvernements, dont un nouveau pacte social 
pour assurer une protection sociale et des services 
publics essentiels pour tous, une instance mondiale 
pour l’infrastructure pour combler les lacunes en 
matière d’infrastructure, un «  programme en faveur 
des PMA  » pour soutenir les pays les plus pauvres, 
un mécanisme de facilitation des technologies pour 
appuyer les objectifs de développement durable, et 
l’intensification de la coopération fiscale internationale 
pour aider à mobiliser des ressources au plan national 
et à réduire considérablement les flux financiers 
illicites à l’horizon 2030.
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Toutefois, la valse du pessimisme à l’optimisme de 
la communauté internationale présente également 
des risques pour l’Afrique, notamment la perception 
que le continent n’a plus aussi urgemment besoin de 
l’aide. Cela peut sembler exagéré au vu des nombreux 
besoins de développement du continent, mais la 
tendance des marchés financiers et des décideurs 
à réagir de façon disproportionnée aux bonnes (et 
mauvaises) nouvelles1 est bien établie. L’Afrique 
reste un continent qui a des besoins urgents de 
développement, mais il est aujourd’hui également 
un continent qui compte plus sur ses ressources 
intérieures et où l’aide internationale sera acheminée 
pour la transformation structurelle et la croissance 
inclusive. Les gouvernements africains sont conscients 
qu’ils sont responsables du développement de leurs 
pays et que le financement du développement est 
autant fonction de leurs propres actions qu’il ne l’est 
de l’aide internationale.

A.  Contexte économique

Les perspectives économiques pour l’Afrique 
restent relativement positives, cependant la 
conjecture extérieure est devenue moins favorable. 
Si la croissance de l’Afrique est moins tributaire 
des matières premières que par le passé, celles-ci 
continuent cependant d’être le principal moteur de 
l’activité économique.

Selon les prévisions du rapport Situation et perspectives 
de l’économie mondiale (Nations Unies, 2015a), le taux 
de croissance économique de l’Afrique passerait de 
3,5  % en 2014 à 4,6  % en 2015, puis à 4,9  % en 

1	 Par exemple, Maor (2012) qui examine les politiques, et Shiller (2005), 
les marchés financiers.

2016. La croissance est tirée par la confiance des 
consommateurs, une classe moyenne en pleine 
expansion et l’amélioration de l’environnement des 
affaires. Si certains pays tirent parti de l’investissement 
accru dans l’exploitation minière et la production de gaz 
naturel, l’activité économique tend cependant à avoir 
une base de plus en plus large, les pays à la croissance 
la plus rapide connaissant un essor dans les secteurs 
des services financiers, des télécommunications et 
des transports.

Alors que la situation économique mondiale s’est 
détériorée, les économies africaines ont été plus 
résilientes que jamais.2 Les prévisions de croissance 
ont été revues à la baisse récemment, mais seulement 
de façon modérée. Dans sa Mise à jour de janvier 2015 
des Perspectives de l’économie mondiale, le Fonds 
monétaire international (FMI) a réduit ses prévisions 
de croissance en Afrique subsaharienne pour 2015 
et 2016 de près d’un point de pourcentage chaque 
année, respectivement à 4,9 % et 5,2 %, et les a 
revues à la baisse à nouveau en avril à respectivement 
4,5 % et 5,1 % (FMI, 2015). Ces ajustements reflètent 
la baisse des prix des produits de base, conjuguée 
à la diminution des attentes quant à la croissance à 
moyen terme dans de nombreuses économies de 
marché avancées et émergentes.

Un des facteurs extérieurs les plus importants 
pour l’Afrique est la performance de ses principaux 
partenaires commerciaux. La Chine est le plus 
important partenaire commercial de l’Afrique depuis 
2009 et revendique aujourd’hui près de deux fois le 
volume de celui du deuxième partenaire commercial 

2	  La Mise à jour d’avril 2015 des Perspectives de l’économie mondiale 
du FMI a intitulé sa couverture de l’Afrique «  Faire face aux vents 
contraires ».
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le plus proche, les États-Unis d’Amérique (Sun, 2014). 
Les ressources naturelles représentent environ 80 
% des importations chinoises en provenance de 
l’Afrique. La croissance économique de la Chine a 
reculé de 7,8 % en 2013 à 7,4 % en 2014, légèrement 
en dessous de l’objectif du gouvernement, qui était 
de 7,5 %.

Les prix ont baissé pour une large gamme de 
produits africains importants (platine, or, diamants, 
fer, phosphates et cuivre), affectant les économies 
d’Afrique du Sud au Maroc. En janvier 2015, les cours 
du pétrole en dollars des États-Unis ont diminué 
d’environ 55 % depuis septembre 2014 (FMI, 2015), 
quoique les prix aient quelque peu rebondi depuis 
lors. L’Algérie, l’Angola, le Cameroun, le Congo, la 
Guinée équatoriale, le Gabon, la Libye et le Nigéria 
sont les pays africains où la production de pétrole est 
plus importante pour l’économie. 

Certaines économies africaines, qui sont des 
importateurs nets de produits de base, peuvent tirer 
avantage des récents changements de prix, mais 
un plus grand nombre de pays du continent étant 
tributaire des exportations de matières premières, 
l’impact global de la baisse des prix est négatif. En 
particulier, la marge d’action budgétaire se réduira 
dans les économies tributaires des exportations 
de produits de base. On considère que la politique 
macroéconomique et budgétaire africaine a connu 
une amélioration au cours des dernières années – le 
déficit budgétaire moyen de l’Afrique est passé de 
3,6 % du produit intérieur brut (PIB) en 2013 à 4,6 
% en 2014, mais devrait reculer à 4,2 % en 2015 
(CEA, 2015a). Cela dit, le tableau est contrasté. Dans 
certains pays, les déficits budgétaires se sont creusés 
suite aux investissements initiaux dans l’infrastructure, 

et dans d’autres pays, en raison des niveaux élevés de 
dépenses de fonctionnement. La baisse des recettes 
publiques provenant des exportations de produits 
de base fera connaître à certains pays une pression 
budgétaire, et les coûts d’emprunt ont augmenté 
pour les pays qui seraient exposés à cette dynamique. 
Certains pays sont confrontés à des problèmes 
potentiels de durabilité - par exemple, en Égypte, au 
Ghana et en République-Unie de Tanzanie, les déficits 
devraient atteindre en moyenne respectivement 8 %, 
10,7 % et 7 % du PIB au cours de la période allant de 
2014 à 2016 (CEA, 2015a).

B.  Contexte politique

L’Afrique, dans son ensemble, présente un tableau 
de développement politique et social positif. Les 
personnes en quête d’exemples de détérioration des 
conditions politiques et sociales peuvent en trouver, 
mais ces cas concernent une minorité de pays 
africains.

Sur le front politique, les autocraties pures et dures 
appartiennent en grande partie au passé, mais des 
démocraties solides avec des élections véritablement 
libres et âprement disputées ne sont pas encore la 
norme dans de nombreux pays africains. Le projet 
Polity IV, piloté par des spécialistes des sciences 
politiques à l’Université du Maryland aux États-Unis, 
évalue les pays selon un ensemble de caractéristiques 
propres aux régimes démocratique et autocratique, 
et classe la majorité des pays africains comme 
ayant un régime « mixte, ou incohérent, autoritaire » 
(Gylfason, 2013). Depuis 1990, cependant, ce qu’il 
est convenu de désigner par « démocratie pleinement 
institutionnalisée  » s’inscrit à la hausse en Afrique, 
et est désormais présent dans environ un tiers des 
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pays africains (bien que cette tendance à la hausse ait 
connu quelques revers depuis 2008).3

De même, s’il est vrai que certains pays africains 
continuent d’être secoués par la violence, ce 
n’est heureusement pas le cas de la majorité. La 
capacité du continent à lutter contre les conflits 
a été considérablement renforcée - environ 65 % 
des casques bleus déployés par l’Organisation des 
Nations Unies et les opérations de paix de l’Union 
africaine en Afrique sont désormais des Africains, 
ce qui représente une avancée importante depuis 
2002, date de mise en place de l’Union africaine4, 
qui a récemment approuvé la création d’une force 
multinationale forte de 10 000 hommes destinée à 
neutraliser le mouvement Boko Haram au Nigéria. 
La paix et la sécurité ont été identifiées comme 
une priorité de premier plan pour l’Afrique dans le 
programme de développement durable.

C.  Priorités de développement de 
l’Afrique

Le premier pilier des priorités de développement de 
l’Afrique, tels qu’énoncées dans la Position africaine 
commune sur le Programme de développement 
durable à l’horizon 2030, est la transformation 
économique structurelle et la croissance inclusive. En 
partie, cette priorité découle de la préoccupation que 
les avantages tirés des ressources de l’Afrique ont été 

3	  Il existe plusieurs approches en matière d’évaluation des systèmes 
politiques; d’autres approches brossent un tableau différent. Par 
exemple, L’indice de la démocratie 2014 du magazine the Economist 
Intelligence Unit considère l’Ile Maurice comme la seule et pleine 
démocratie en Afrique, qualififiant 27 pays d’autoritaire ou de 
démocratie uniquement de nom (Economist Intelligence Unit, 2014). 

4	 United States Department of State, African Leaders Summit, 4-6 août 
2014. Voir https://www.whitehouse.gov/us-africa-leaders-summit. 

concentrés dans quelques secteurs enclaves et limités 
à des segments étroits de la société. L’Afrique est la 
seule région en développement où le nombre de 
personnes vivant dans l’extrême pauvreté a augmenté 
- de 290 millions en 1990 à 414  millions en 2010 
(Nations Unies, 2014) - la croissance démographique 
ayant dépassé le nombre de personnes sortant de la 
pauvreté.5 En Afrique, la pauvreté inclut l’accès limité 
à l’éducation, aux soins de santé, au logement, à l’eau 
potable et à l’assainissement.

De nombreux indicateurs sociaux se sont améliorés, 
cependant les ambitions exprimées dans les objectifs 
du Millénaire pour le développement n’ont pas été 
réalisées dans la majorité des pays.6 Par exemple, le taux 
de mortalité des moins de cinq ans est passé de 177 
décès pour 1 000 naissances vivantes en 1990 à 98 
décès en 2012, soit une baisse de 45 %, contre la cible 
de deux tiers définie dans les objectifs du Millénaire 
pour le développement. Le ratio de scolarisation dans 
le primaire filles/garçons se rapproche de la parité 
dans de nombreux pays, et a atteint la parité dans 
18 pays, bien que les progrès aux niveaux secondaire 
et tertiaire aient été beaucoup plus lents. Un récit 
similaire de progrès louable – mais avec la mention 
beaucoup reste à faire – concerne le cas du VIH /sida, 
où la tendance à la hausse a aujourd’hui été inversée 
en Afrique, et l’accès aux médicaments antirétroviraux 
a augmenté. Le taux d’incidence du VIH/sida a reculé 

5	  La proportion des Africains vivant dans l’extrême pauvreté a baissé 
de 46 % en 1990 à légèrement en dessous de 40 % en 2011 (Base 
de données PovCal de la Banque mondiale, 2015).

6	  Bien que des experts soutiennent depuis longtemps que les 
objectifs du Millénaire pour le développement étaient mal adaptés 
aux contextes africains, demandant des taux de progrès souvent de 
loin plus rapides que les résultats enregistrés historiquement par 
les nations riches d’aujourd’hui. Par exemple, lire William Easterly, 
“How the millennium development goals are unfair to Africa”, World 
Development, vol. 37, No. 1, pp. 26–35 (2009).
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de 0,85 à 0,32 au cours de la période 1995-2012, 
mais le nombre de personnes vivant avec le sida est 
aujourd’hui à peu près quatre fois plus élevé qu’il ne 
l’était en 1990 (Nations Unies, 2014).  

S’il est largement reconnu que les objectifs du Millénaire 
pour le développement ont impulsé des progrès en 
Afrique, ils comportaient néanmoins des lacunes, 
dans une perspective africaine, que doivent combler 
les objectifs de développement durable (Lopes, 
2014). En particulier, les objectifs du Millénaire pour 
le développement: mettaient un accent limité sur la 
croissance économique et la transformation; n’avaient 
pas suffisamment souligné le rôle de la mobilisation 
des ressources; tendaient à négliger les questions 
relatives à la qualité de la prestation de services; 
avaient fait peu cas des inégalités, exception faite de 
l’Objectif 3 des OMD7, et de façon disproportionnée, 
mis l’accent sur les résultats de développement sans 
se soucier des éléments qui peuvent permettre ce 

7	  Objectif 3: Promouvoir l’égalité entre les sexes et l’autonomisation 
des femmes.

développement, excluant de ce fait le rôle de facteurs 
tels que l’infrastructure et la paix et la sécurité dans la 
facilitation des progrès socioéconomiques.

D.  Le financement et autres moyens de 
mise en œuvre

La présente étude porte sur la mobilisation des 
ressources intérieures et extérieures pour la 
transformation structurelle de l’Afrique. La crédibilité 
du financement du programme dépendra de tous 
les moyens d’exécution, qui comprennent non 
seulement les ressources financières, mais également 
le renforcement des capacités institutionnelles, le 
commerce et le transfert des technologie, et les 
questions systémiques telles que la gouvernance des 
institutions financières internationales. Ces questions 
feront l’objet d’un bref examen au chapitre III.
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II.  Le financement depuis le Consensus de 
Monterrey: tendances, leçons et défis

Les flux financiers en faveur de l’Afrique ont évolué 
de façon spectaculaire depuis le Consensus de 
Monterrey de 2002. Cette évolution a offert des 
possibilités considérables et présenté des défis à la 
région, dans sa quête de ressources financières pour 
répondre à des besoins urgents de développement. 
Le présent chapitre passera en revue ces tendances. 

En guise de conclusion, le chapitre examinera la 
question de savoir comment les flux financiers 
évoluent au fur et à mesure que les pays se 
développent, et qu’ils passent du statut de pays à 
faible revenu à celui de pays à revenu intermédiaire. 
On examinera également comment les pays africains 
pourraient anticiper l’évolution des flux financiers dans 
un avenir proche. Ces attentes devraient alimenter le 
dialogue sur les politiques en cours visant à mobiliser 
le financement pour la transformation structurelle de 
l’Afrique.

A.  Ressources publiques intérieures

Les ressources publiques intérieures constituent la plus 
importante source de financement du développement. 
En termes de volume, elles sont les plus considérables: 

le total des apports financiers extérieurs à l’Afrique 
s’est élevé à 200 milliards de dollars en 2014, alors 
que les recettes fiscales intérieures se sont établies à 
530 milliards de dollars (BAD, OCDE, PNUD,8 2014). 
Les ressources intérieures constituent également la 
clef de la viabilité budgétaire et de l’autosuffisance de 
l’Afrique. Les ressources publiques représentent un 
mode de financement particulièrement puissant pour 
le développement car elles peuvent être affectées, à 
la discrétion des gouvernements, au financement des 
stratégies nationales de développement, et investies 
dans les efforts visant à lutter contre la pauvreté et 
à atteindre d’autres objectifs de développement sans 
nécessiter un rendement financier à court terme.  
Dans une large mesure, les flux privés sont dépensés 
à des fins privées et peuvent ne pas être bien alignés 
sur les priorités de développement de l’Afrique. 

La mobilisation des ressources intérieures est 
également liée à une série de questions concernant la 
légitimité de l’État et l’amélioration de la redevabilité 
et de l’efficacité du secteur public; les progrès 

8	  BAD: Banque africaine de développement; OCDE: Organisation de 
coopération et de développement économiques; PNUD : Programme 
des Nations Unies pour le développement.
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enregistrés en matière de fiscalité reflètent souvent 
(et nécessitent) le renforcement des capacités de 
l’État au sens large du terme. 

En se fondant sur les chiffres globaux, les recettes 
fiscales ont considérablement augmenté en Afrique : 
le total des recettes fiscales collectées en Afrique est 
passé de 137,5 milliards en 2000 à 527,3 milliards de 
dollars en 2012. À l’origine de cette hausse figurent les 
recettes tirées des ressources naturelles. En 2012, ces 
recettes s’élevaient à environ 242 milliards de dollars. 
En ce qui concerne les recettes de sources autres que 
les ressources naturelles, des signes d’amélioration 
ont été récemment constatés, en particulier dans les 
pays africains à faible revenu qui ont longtemps pâti 
des faibles niveaux de mobilisation des ressources 
intérieures (voir figure 1).

La capacité contributive est inférieure à son potentiel 
dans plusieurs pays africains, mais il devrait être 
possible d’améliorer la performance en introduisant 
des politiques et des pratiques destinées à accroître 
les recettes fiscales, et d’améliorer l’administration 
et la gestion fiscales. L’expérience des pays à faible 
revenue en Afrique montre qu’il est possible même 
pour ces pays d’accroître leurs recettes fiscales de 0,5 
à 2 % dans un à trois ans, et de 2 % à 3,5 % au cours 
des périodes de cinq à dix ans. Il est donc possible que 
les recettes fiscales augmentent les années à venir, 
grâce à des réformes intérieures et internationales 
favorables (Rapport européen sur le développement, 
à paraitre).

Figure 1: Taxes en pourcentage du produit intérieur brut par groupe de revenu
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Source : Perspectives économiques en Afrique (BAD, OCDE, PNUD, 2014).
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B.  Flux financiers privés intérieurs

L’accent est mis sur trois aspects des flux financiers 
privés intérieurs: crédit au secteur privé, l’épargne, et 
le développement des marchés financiers. 

1.	 Crédit intérieur au secteur privé

Le crédit intérieur tend à augmenter avec le revenu 
par habitant, reflétant l’approfondissement financier 
au fur et à mesure que les économies se développent. 
Les pays à revenu intermédiaire de la tranche 
supérieure affichent les niveaux de crédit les plus 
élevés, passant de 37,1 % du PIB en 2002 à 50,8 % 
en 2013 (voir figure 2). L’Afrique du Sud vient en tête, 
avec un volume de crédit au privé représentant 156 
% du PIB en 2013. Cabo Verde, le Maroc, Maurice, 

la Namibie et la Tunisie ont également enregistré des 
taux excédant 50 % du PIB en 2013 (voir figure 3). 

Les niveaux de crédit intérieur au secteur privé 
restent relativement faibles, s’agissant des pays à 
revenu intermédiaire de la tranche inférieure et des 
pays à faible revenu, mais affichent une croissance 
plus forte. Le crédit intérieur dans les pays à revenu 
intermédiaire de la tranche inférieure a avoisiné 17,9 
% du PIB en 2002, passant à 26,9 % en 2013, soit 
une hausse de 49,4 % – la plus forte hausse de tous 
les groupes. Le crédit intérieur dans les pays à faible 
revenu a avoisiné 12,5 % et 17,9 % du PIB en 2002 
et 2013 respectivement, soit une croissance de 29,7 
% (voir figure 2). 

La hausse des niveaux du crédit intérieur est importante 
car elle traduit l’amélioration des niveaux d’accès aux 
services financiers aussi bien des ménages que des 

Figure 2: Crédit intérieur au secteur privé (2002-2013)
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Source: Indicateurs du développement dans le monde (Banque mondiale, janvier 2015a).
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Figure 3: Crédit intérieur au secteur privé (2013)
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Source: Indicateurs du développement dans le monde (Banque mondiale, janvier 2015a). 

Figure 4: Croissance du crédit intérieur au secteur privé (2002-2013)
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entreprises – en particulier les petites et moyennes 
entreprises pour lesquelles l’accès au financement 
reste un obstacle important à la croissance (Beck et 
al., 2011). 

Ces niveaux croissants de crédit intérieur, cependant, 
doivent être évalués non seulement par rapport à leurs 
niveaux absolus, mais aussi par rapport à l’utilisation du 
crédit et à son impact sur la transformation structurelle. 
Dans certains pays africains, pour la croissance du 
crédit en faveur du secteur privé, les fonds disponibles 
pour les prêts n’ont pas été pleinement utilisés, ou ont 
été orientés vers des secteurs qui ont une incidence 
sous-optimale sur la transformation structurelle.9 Pour 
ce qui est du fait de ne pas utiliser pleinement les 
fonds, plusieurs banques dans la région continuent de 
faire preuve d’aversion pour le risque et détiennent 
des niveaux élevés de titres réalisables à très court 
terme – ce qui se traduit par des ratios de liquidité 
bien au-dessus des seuils réglementaires – tels que les 
titres d’État, ou limitent les prêts à des emprunteurs 
à faible risque choisis, notamment les entreprises de 
très grande taille. Cela réduit les opérations de prêt, 
particulièrement en faveur du secteur des petites et 
moyennes entreprises. 

Même dans les situations où une croissance du 
ratio du crédit rapporté au PIB a été enregistrée, 
une grande partie de l’expansion du crédit est le fait 
des secteurs qui n’apportent qu’une contribution 
indirecte à la croissance économique, plutôt que de 
promouvoir le financement de l’investissement. Il 
s’ensuit qu’une part significative de la croissance du 
crédit est imputable au crédit à la consommation 
et aux activités commerciales de court terme. Ce 

9	  Ghana, Kenya, Nigéria et Zambie.

phénomène trouve en partie son explication dans les 
incitations qu’ont les banques commerciales qui, tout 
en intensifiant désormais leurs opérations de prêt à 
profil de risque plus élevé, sont attirées par les prêts à 
court terme et des rendements élevés. En revanche, 
on a assisté à une croissance limitée du crédit en 
faveur des secteurs importants pour la transformation 
structurelle, notamment l’agriculture, la fabrication et 
l’infrastructure (Tyson et Patel, à paraître).

Nonobstant la hausse du ratio du crédit rapporté au 
PIB, le niveau global des prêts aux secteurs essentiels 
à la transformation structurelle reste faible. 

2.	 Épargne

La mobilisation de l’épargne intérieure est un objectif 
important dans le développement des systèmes 
financiers. L’épargne des ménages constitue une 
source de financement stable, à faible cout et à 
faible risque, comparée, par exemple, aux flux de 
capitaux privés internationaux (Banque africaine de 
développement, 2009).

Les taux d’épargne en Afrique, cependant, sont les plus 
bas, toutes les régions du monde considérées (Banque 
africaine de développement, 2012) et les progrès ont 
été limités depuis 2002. Les taux d’épargne pour les 
pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure 
et les pays à faible revenu ont effectivement stagné 
entre 2002 et 2014 (voir figure 5). L’épargne dans les 
économies des pays à faible revenu a atteint un niveau 
de 10,5 % du PIB en 2002 et de 10,9 % en 2014. 
Dans les pays à revenu intermédiaire de la tranche 
inférieure, l’épargne a représenté 19,4 % du PIB en 
2002 et 19,2 % en 2014. Bien que les progrès aient 
été mitigés, certains pays ont accompli de grands 
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progrès dans l’augmentation des taux d’épargne 
intérieure, tels que le Ghana, qui avait affiché un 
taux en-dessous de 10 % pendant des décennies, 
mais depuis 2010, réalise un taux d’environ 20 % – 
l’Éthiopie et l’Ouganda ayant également relevé leurs 
taux d’épargne d’environ 5 à 10 % du PIB au cours de 
la dernière décennie.

Les taux concernant les pays à revenu intermédiaire de 
la tranche supérieure ont accusé une forte baisse au 
cours de la période 2002-2014, le niveau de l’épargne 
passant de 28 % du PIB en 2002 à 22,4 % en 2014. 
Cette baisse était en partie due à l’effondrement 
de l’épargne dans des pays comme la Libye. Même 
lorsqu’on exclut ce pays, les taux d’épargne affichent 
peu de croissance avec les taux d’épargne des autres 
pays africains à revenu intermédiaire de la tranche 
supérieure. Ce tableau offre un contraste défavorable 
avec les pays à revenu intermédiaire de la tranche 
supérieure dans le monde dont le taux d’épargne en 
2014 a avoisiné 32,8 % du PIB. Le PIB et les taux 

d’épargne ont, cependant, augmenté en valeurs 
absolues.

Ces problèmes découlent en partie des fortes 
corrélations existant entre les niveaux de l’épargne 
et le revenu par habitant et l’utilisation des 
services financiers formels dans les économies en 
développement (Banque africaine de développement, 
2012). Même dans les situations où l’accès au 
financement a été élargi – comme c’est le cas dans 
tous les pays africains depuis 2002 (Beck et al., 2011) 
– les taux d’épargne restent tributaires de la réalisation 
de la croissance économique. 

3.	 Marchés financiers

Les marchés financiers – comprenant principalement 
les actions et les obligations – sont des composantes 
essentielles de l’infrastructure financière nécessaire 
pour soutenir le financement privé au service du 
développement. Dans les marchés financiers arrivés 

Figure 5: Taux d’épargne (2002-2014)
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Source: Fonds monétaire international (2014a). 
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à maturité, les marchés boursiers sont principalement 
alimentés par les fonds d’investissement professionnels. 
Il s’agit notamment des fonds réglementés qui gèrent 
l’épargne des ménages et des entreprises (tels que les 
fonds de pension) et des fonds moins réglementés 
(tels que les fonds de couverture et les fonds de 
capital-investissement). 

Les marchés financiers intérieurs en Afrique sont 
sous-développés. Avant la crise financière mondiale, la 
croissance commençait à passer à la vitesse supérieure, 
en particulier dans les pays à revenu intermédiaire de 
la tranche supérieure. En 2007 et 2008, les progrès 
ont marqué le pas avant de reprendre en 2013 et en 
2014, mais avec des tendances divergentes entre les 
sources. 

Les placements en actions  comme l’indique la 
capitalisation boursière - restent faibles, enregistrant 
une baisse depuis 2007 (voir figure 6). On a assisté 
à de nombreuses inscriptions à la cote de sociétés 
africaines depuis 2007, notamment au Kenya, 
au Nigéria et en Afrique du Sud. Toutefois, les 
marchés boursiers restent sous-développés, les 
grandes entreprises de la région préférant inscrire 
leurs titres à la cote des bourses hors du continent 
(par exemple, Londres ou New York). Ces marchés 
boursiers offrent des avantages bien plus importants 
que les marchés nationaux, notamment des niveaux 
plus élevés de liquidité à la fois pour les émissions 
initiales et les opérations sur le marché secondaire, 
une réglementation des marchés et une juridiction 
de droit solides. Ils encouragent la participation 
des investisseurs aux émissions initiales, en 
particulier de la part des investisseurs institutionnels 
internationaux, élargissant ainsi le pool de capitaux 
potentiels et assurant une tarification optimale pour 

ces émissions. Ils conviennent principalement aux 
grandes entreprises, partant, le développement des 
bourses nationales et régionales reste important pour 
les entreprises de taille moyenne. La petite taille et 
le niveau limité de liquidité des bourses nationales 
demeurent un problème, auquel pourraient remédier 
les bourses régionales, ce qui nécessiterait une 
harmonisation plus poussée des réglementations, des 
régimes fiscaux et des systèmes commerciaux.

Les marchés obligataires en monnaie locale en Afrique 
sont sous-développés, la capitalisation boursière 
étant concentrée sur les titres publics (État) et dans les 
pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure 
- en particulier l’Afrique du Sud, la capitalisation des 
obligations d’État représentait 15,6 % du PIB en 
2012. La capitalisation des obligations de sociétés 
a été inférieure, la capitalisation boursière de 2010 
représentant 1,8 % du PIB en 2012 (Mu, Phelps et 
Stotsky, 2013).

Depuis 2002, les niveaux des fonds d’investissement 
privés stagnent dans les pays à revenu intermédiaire 
de la tranche inférieure et les pays à faible revenu, 
et s’inscrivent à la baisse dans les pays à revenu 
intermédiaire de la tranche supérieure (voir figure 
7). La mobilisation de ces fonds dépend à la fois du 
niveau de développement financier et de la demande. 
Les contraintes liées à la demande comprennent 
le faible taux d’épargne, l’ignorance et le manque 
de connaissances financières, et le faible niveau de 
confiance dans les institutions financières. Par ailleurs, 
la structure du secteur financier constitue un problème 
pour la mobilisation de ces fonds d’investissement 
privés. L’assurance-dommages prédomine, ce qui 
limite la possibilité de mobiliser l’épargne contractuelle 
par le biais de l’assurance, un facteur plus étroitement 
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Figure 6: Capitalisation du marché boursier (2002-2012)
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Figure 7: Fonds d’investissement (2002-2010)
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funds. Data are only available up to 2010.
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lié à la pénétration de l’assurance-vie (Tyson, 2015a). 
Les fonds de pension privés sont peu nombreux, un 
certain nombre de pays ayant un régime public de 
pensions qui limite les prestations en grande partie 
aux fonctionnaires de l’État. Les pensions publiques 
sont souvent financées par la caisse de l’État plutôt 
que des fonds dédiés (Beck et al. 2011). 

C.  Flux financiers privés internationaux

L’ampleur des investissements requis pour le 
financement du développement durable rend 
la dépendance totale du financement intérieur 
impossible. L’importance des flux de capitaux 
internationaux a été réitérée aussi bien dans le 
Consensus de Monterrey que dans la Déclaration 
de Doha (Nations Unies, 2013; Tyson et McKinley, 
2014). 

La période qui a suivi 2002 a été caractérisée 
par l’internationalisation du système financier et 
l’intégration des économies en développement en 
son sein, ce qui a facilité une forte croissance des flux 
privés internationaux à l’échelle mondiale. Les flux 
durant la crise financière de 2007-2008, cependant, 
se sont fortement contractés, affectant certains pays 
en développement (Ocampo et al., 2010). 

Depuis lors, les flux ont repris, au profit des pays 
en développement qui offrent de meilleures 
perspectives de croissance, induits par les politiques 
macroéconomiques expansionnistes des pays 
avancés, conduisant à une « quête de rendement » de 
la part des investisseurs (Ocampo et al., 2010; Tyson, 
2015b). L’Afrique est devenue un bénéficiaire de plus 
en plus important de ces flux (Tyson, Kennan et Hou, 
2014). 

D’égale importance pour l’Afrique, a été la montée 
en puissance du financement Sud-Sud, en particulier 
le financement du groupe des pays BRICS.10 Ce 
changement a été notable à la fois au niveau des prêts 
intergouvernementaux et des prêts du secteur privé. 
La Chine s’est employée à mettre du financement 
à la disposition des gouvernements en Afrique 
subsaharienne, notamment pour l’extraction minière 
et l’infrastructure. Le financement interrégional a 
également triplé, de 2008 à 2012, principalement 
tiré par le financement en provenance de l’Afrique du 
Sud (Nations Unies, 2013). Les fonds souverains, en 
particulier ceux du Moyen-Orient, auraient également 
pris une part importante dans ce financement, 
quoiqu’on les accuse de faire preuve de peu de 
transparence (Griffiths, Jones et Ocampo, 2008). À 
ce jour, le Brésil et l’Inde ont mis plus d’accent sur 
la coopération technique et les aspects sociaux 
du développement plutôt que de fournir des flux 
importants de financement du développement. Cette 
approche pourrait changer dans un proche avenir, 
avec l’ouverture par le Brésil de son premier bureau 
en Afrique - la Banque nationale de développement 
du Brésil - en 2013 ; et l’Inde a récemment intensifié 
la collaboration entre sa banque d’import-export (Ex-
Im Bank) et la Banque africaine de développement; 
et la nouvelle banque de développement des BRICS 
est susceptible d’accroître le rôle des économies 
émergentes en Afrique.  

Les sous-sections ci-après procèdent à un examen 
détaillé de chaque composante des flux de capitaux 
internationaux – l’investissement étranger direct, les 
investissements de portefeuille et les envois de fonds 

10	  Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud.
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des migrants – en Afrique au cours de la période 
postérieure à 2002. 

1.	 Investissement étranger direct 

Ce type d’investissement constitue un flux majeur 
vers les pays en développement, avec la possibilité 
d’offrir une source stable et à long terme de fonds 
d’investissement (Griffith-Jones, 2000). À l’échelle 
mondiale, les IDE ont relativement peu réagi à la crise 
financière de 2007-2008 et, en 2012, les flux d’IDE 
dans les pays en développement ont dépassé pour 
la première fois les entrées dans les pays développés 
(Conférence des Nations Unies sur le commerce et le 
développement, 2013).

En Afrique, la croissance globale de l’IED a été 
modérée depuis le Consensus de Monterrey, 
augmentant de 1,5 % du PIB entre 2002 et 2013 
(voir figure 8). Historiquement concentré sur les 

industries extractives, l’IED en Afrique a connu une 
diversification croissante (CNUCED, 2014).

Les pays les plus pauvres ont connu une croissance 
plus forte que les pays riches. Dans les pays à faible 
revenu, l’IED a fait un bond appréciable, passant 
d’un minimum de 3 % du PIB en 2005 à un record 
de 9,9 % du PIB en 2011. En effet, à partir de 
2010, les pays à faible revenu ont bénéficié de plus 
d’IDE en pourcentage du PIB que les pays à revenu 
intermédiaire. Au nombre des pays qui ont enregistré 
une forte croissance au cours de cette période figurent 
la Guinée équatoriale, le Libéria, le Mozambique et le 
Niger (CNUCED, 2014).   

De nouvelles tendances importantes ont également 
été observées au cours de la période postérieure 
à 2002. Tout d’abord, comme indiqué plus haut, 
on a assisté à une diversification dans les secteurs 
bénéficiaires des IED en dehors des industries 
extractives. Ces secteurs comprennent le tourisme 

Figure 8: Investissement étranger direct (2002-2013)
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Source: Indicateurs du développement dans le monde (Banque mondiale, 2015a). 
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et les services aux consommateurs (par exemple, les 
services de détail, les finances, l’alimentation et les 
technologies de l’information) et les infrastructures. 
Le secteur manufacturier dans certains pays, comme 
l’Égypte, l’Éthiopie et le Maroc a également bénéficié 
des investissements étrangers directs (CNUCED, 
2014).

Deuxièmement, les investissements étrangers ont 
commencé à affluer vers les activités de recherche 
et de développement basées en Afrique qui, bien 
qu’encore faibles, sont notables dans la mesure où 
elles offrent des perspectives de création d’un plus 
large éventail d’emplois et de possibilités d’emplois 
plus qualifiés. Nairobi est devenu un centre d’affaires 
privilégié pour les technologies de l’information, 
la prospection pétrolière et gazière et les services 
aux entreprises, attirant l’IED dans ces domaines. 
Par exemple, IBM a établi un centre de recherche à 
Nairobi en 2013, et Google et Microsoft ont tous deux 
financé des pôles de création de nouvelles entreprises 
au Kenya. D’autres pays ont connu des exemples 
similaires de ce type d’investissements étrangers. Par 
exemple, DuPont (États-Unis) a annoncé un centre 
de recherche en Afrique du Sud, dont l’ouverture est 
prévue en 2017, qui mettrait au point des semences 
pour la région, Google et Microsoft établissent des 
centres de technologies de l’information à Lagos 
(Nigéria), et Barry Callebaut (Suisse) a ouvert en Côte 
d’Ivoire un nouveau centre ayant pour mission de 
développer des techniques agricoles plus avancées 
dans la production de cacao (CNUCED, 2014).

Troisièmement, les sources d’IDE continuent de 
se diversifier. Les IDE en provenance de Chine 
continuent de progresser. Les IDE interrégionaux 
ont augmenté - en particulier en Afrique du Sud, en 

Angola, au Kenya et au Nigéria. Ces flux reflètent 
l’émergence de sociétés régionales, notamment dans 
les télécommunications, les services financiers et 
la fabrication. Les petites économies africaines, en 
particulier, ont bénéficié de l’IED interrégional. En 
2013, ces investissements représentaient environ 
30 % du stock d’IDE pour le Bénin, le Burkina Faso, 
la Guinée-Bissau, le Lesotho, le Rwanda et le Togo 
(CNUCED, 2014).

2.	 Investissements de portefeuille

Les investissements de portefeuille (principalement 
les actions et les obligations) constituent un autre 
élément clef du développement financier de l’Afrique, 
bien que leur nature volatile et de brève durée 
éventuelle présente des risques (Tyson, te Velde 
et Griffiths-Jones, 2014a). Les investissements de 
portefeuille peuvent être attirés par des opportunités 
de spéculation et ont été associés à des bulles 
d’actifs, notamment sur les marchés immobiliers 
et boursiers, ainsi qu’aux crises financières dans les 
pays en développement. Cette association s’explique 
en partie par le fait que l’ampleur de ces entrées a 
souvent contrasté avec la taille relativement petite 
des marchés domestiques bénéficiaires (Griffiths-
Jones, 2000).

En 2013 et 2014, l’Afrique a enregistré d’importants 
investissements de portefeuille (Tyson, 2015b). 
Ces tendances s’expliquaient par les facteurs de 
«  répulsion  » dans les économies avancées où 
les investisseurs cherchaient des possibilités de 
rendement à l’extérieur, parce que les mesures 
d’assouplissement quantitatif avaient fait baisser 
les taux d’intérêt dans ces pays. De tels flux ont 
déjà connu une inversion périodique en raison des 
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spéculations sur la fin des mesures d’assouplissement 
quantitatif en 2013 et en 2014, et leur stabilité reste 
incertaine (Tyson, te Velde et Griffiths-Jones, 2014a).

Fait aussi intéressant dans la période postérieure 
à 2007, on a constaté une tendance à un « appétit 
pour le risque  » plus poussé parmi les investisseurs 
de portefeuille, les flux en faveur des pays à revenu 
intermédiaire de la tranche inférieure et les pays à 
faible revenu enregistrant une hausse (voir figure 9). 
Les flux à destination des pays à revenu intermédiaire 
de la tranche supérieure étaient inférieurs et étaient 
en fait restés en deçà de leur niveau record de 2007. 
Ces flux ont également été concentrés dans certains 
pays – notamment l’Afrique du Sud, l’île Maurice et le 
Nigéria - de nombreux autres pays bénéficiant de peu 
ou d’aucun investissement de portefeuille.

3.	 Envois de fonds des migrants

Les envois de fonds des migrants sont principalement 
des transferts des travailleurs migrants à leurs familles 
dans leurs pays d’origine. On les définit comme « tous 
transferts courants en espèces ou en nature effectués 
ou reçus par des ménages résidents au profit ou en 
provenance de ménages non-résidents » (FMI, 2009, 
p. 22). Dans l’ensemble, les envois de fonds ont 
affiché une croissance forte et assez constante depuis 
2002, atteignant 518 milliards de dollars en 2013. Ils 
constituent une source importante de flux financiers 
pour plusieurs pays en développement.11

11	  Les données avant 2002 pourraient avoir été sous-estimées parce 
que de nouvelles réglementations ont été introduites, qui ont élargi 
le champ des entités faisant rapport pour inclure des opérateurs de 
transfert non bancaires (Clemens et McKenzie, 2014). En outre, les 
données ne tiennent pas compte de l’impact négatif de la production 
perdue des travailleurs émigrés. 

Figure 9: Investissements de portefeuille (2002-2013)
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En Afrique, bien que leur taux de croissance ait été 
plus faible, les envois de fonds des migrants ont 
dépassé l’IED pour devenir la plus grande source de 
financement extérieur en 2010. En 2014, les envois 
de fonds équivalaient à 4,5 % du PIB de l’Afrique et 
devraient, selon les projections, atteindre 4,6 % en 
2015, soit 71,8 milliards de dollars en valeur absolue 
(CEA, 2015a). En pourcentage du PIB, les envois de 
fonds se sont inscrits à la baisse dans les pays à revenu 
intermédiaire de la tranche supérieure, à la hausse 
dans les pays à revenu intermédiaire de la tranche 
inférieure et ont stagné dans les pays à faible revenu 
(voir figure 10). Les envois de fonds des migrants sont 
concentrés dans quelques pays africains. En termes 
absolus, les économies de l’Égypte (18 milliards de 
dollars), du Maroc (6,8 milliards de dollars) et du Nigéria 
(21,3 milliards de dollars) sont de loin les plus grands 
bénéficiaires, bien qu’en pourcentage du PIB, ils ont le 
plus grand poids au Lesotho (24 %), en Gambie (20 %), 

au Libéria (19 %) et au Sénégal (11 %).12 Les envois de 
fonds des migrants internes en Afrique, en particulier 
des travailleurs urbains à leurs parents dans les zones 
rurales, sont aussi extrêmement importants.  

Les tendances des transferts reflètent les tendances 
de la migration de la main-d’œuvre et les tendances 
de la diaspora. Par exemple, au Nigéria, qui représente 
environ 67 % de tous les envois de fonds en dehors 
de l’Afrique du Nord, près de la moitié des flux de 
transferts provenait des États-Unis et du Royaume-
Uni, 40 % du Bénin, du Cameroun, du Tchad, de 
l’Allemagne de l’Irlande, de l’Italie et de l’Espagne 
(Banque mondiale, 2013a).

12	  Les données proviennent de la Note d’information sur les migrations 
et le développement d’octobre 2014 publiée par la Banque mondiale, 
resposant sur les données du Fonds monétaire international, les 
Indicateurs du développement dans le monde et les estimations des 
services du FMI. 

Figure 10: Envois de fonds des migrants (2002-2012)
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La récente crise financière a eu un effet significatif 
sur les flux d’envoi de fonds; par exemple, le Maroc et 
l’Égypte, qui reçoivent des envois de fonds de la France 
et de l’Espagne, ont connu de fortes contractions. En 
revanche, l’emploi des migrants dans les pays du Golfe 
était relativement stable et les transferts globaux vers 
l’Afrique ont fait montre d’une résistance suffisante 
pendant la crise financière (Ocampo, et al., 2010).

De nombreux pays riches ont également adopté des 
réglementations rigoureuses en matière de lutte contre 
le blanchiment d’argent pour les transferts de fonds, 
plusieurs banques aux États-Unis et au Royaume-Uni 
ayant fermé les comptes des opérateurs de transfert 
de fonds pour éviter d’encourir des pénalités pour 
non-conformité aux règlements. Cela a eu un impact 
majeur sur les pays considérés comme les plus exposés 
au financement du terrorisme, comme la Somalie, 
où environ 40 % des ménages compteraient sur les 
transferts de fonds pour répondre à leurs besoins 
fondamentaux.    

Les coûts de transaction concernant les envois de 
fonds vers l’Afrique sont plus élevés que pour les 
autres pays en développement (Watkins et Quattri, 
2014). Les montants des envois étant très sensibles 
aux couts de transaction (Yang, 2011), la réduction 
des frais, par exemple, à travers la création d’une plus 
grande concurrence, augmenterait probablement 
les envois de fonds vers l’Afrique (CEA, 2013). Les 
nouvelles technologies, comme les services monétaires 
par téléphonie mobile, offrent la possibilité de faire 
baisser les coûts de transaction, et un certain nombre 
de nouveaux opérateurs sur le marché a récemment 
commencé à défier les sociétés de transfert d’argent 
occupant une position dominante. Des mesures 
spéciales visant à assurer les transferts de fonds 

vers des pays comme la Somalie sont également 
explorées.13

4.	 Autres sources

Avant la crise financière de 2007-2008, les prêts 
bancaires aux pays en développement avaient atteint 
un niveau record de 853 milliards de dollars dans le 
monde en 2007. Ils ont ensuite très fortement chuté 
à seulement 9 milliards de dollars en 2008 pour 
demeurer depuis lors à un faible niveau. Étant donné 
le processus actuel de réformes réglementaires - en 
particulier Bâle III, qui durcit les règles relatives aux 
fonds propres concernant les pays en développement - 
il est probable que ces prêts restent à un faible niveau 
dans un avenir prévisible (Tyson, Velde et Griffiths-
Jones, 2014a). 

Les fonds non réglementés, en particulier les fonds 
de capital-investissement et les fonds souverains, 
sont actifs en Afrique depuis la crise financière et 
deviennent d’importantes nouvelles sources de 
financement. L’information publique sur leurs activités 
est limitée. Cependant, il a été publiquement révélé 
qu’ils ont pris une part active aux investissements 
dans les infrastructures – notamment par le biais 
des fonds et de partenariats avec des organismes 
de développement et les gouvernements - et dans 
les secteurs des télécommunications et des services 
financiers (te Velde, Tyson et Steele, 2015).

13	  Pour plus d’information sur les nouveaux venus sur le marché, voir 
Paul Breloff et Jeff Bond, “Picking Winners in the Great Remittance 
Disruption”, Groupe consultatif d’assistance aux pauvres (CGAP) 
(2015). Le Gouvernement du Royaume-Uni a récemment créé 
un Groupe d’action sur les transferts d’argent tranfrontaliers et 
expérimenté actuellement un système de couloirs plus sûrs  pour 
les transferts d’argent entre le Royaume-Uni et la Somalie, en 
collaboration avec la Banque mondiale. 
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D.  Ressources publiques internationales

La présente section présente des données sur deux 
grandes catégories de financement public international 
– les flux à des conditions très favorables, ou « aide 
publique au développement » (APD), et des flux moins 
concessionnels, ou « autres flux officiels ». 

1.	 Aide publique au développement

Cette source de financement demeure importante, en 
particulier pour les pays à faible revenu et les pays 
sortant d’un conflit. Elle peut prendre plusieurs formes, 
allant des dons directs aux prêts concessionnels et à 
l’assistance technique. Les principaux fournisseurs 
d’aide sont les États-Unis, le Japon et l’Union 
européenne, que ce soit par le biais d’organisations 
multilatérales ou d’accords bilatéraux

L’APD a fait l’objet d’un engagement politique pris 
lors de la Conférence de Monterrey en 2002, par 
l’Union européenne, et du Sommet du Groupe 
des Huit à Gleneagles (Écosse) en 2005. Les flux 
totaux d’APD des membres du Comité d’aide au 
développement (CAD) de l’OCDE14 sont restés 
inchangés à environ 135 milliards de dollars depuis 
2010, après avoir reculé à 113 milliards de dollars 
en 2007 pendant la crise financière mondiale.15 
Globalement, l’APD est à son plus haut niveau, bien 
qu’elle soit encore loin des engagements pris par les 

14	  OCDE: Organisation de coopération et de développement 
économiques.

15	  Dans ces données, la valeur nominale complète d’un prêt sera prise 
en compte dans l’APD, si le prêt comprend un élément-don d’au 
moins 25 %. L’OCDE commencera à traiter uniquement l’équivalent-
don d’un prêt concessionnel comme APD, et il y aura également des 
ajustements à apporter aux taux d’actualisation utilisés ainsi que des 
conditions connexes (OCDE, 2014a).

pays donateurs et nettement inférieure aux montants 
estimés nécessaires pour atteindre les objectifs du 
Millénaire pour le développement. L’APD totale 
devrait stagner au cours de la période 2015-2016, 
seuls les pays à revenu intermédiaire devant, selon 
les prévisions, connaître une augmentation de l’aide. 
D’après les résultats de l’enquête récente sur les 
plans prévisionnels de dépenses des donneurs, l’aide 
budgétaire programmable par pays à l’Afrique (les 
volets de l’aide qui sont disponibles pour les dépenses 
dans les pays bénéficiaires) baisserait de 47 milliards 
de dollars en 2013 et 2014 à 46 milliards de dollars 
en 2015, puis à 45 milliards de dollars en 2016.16

Les niveaux d’intensité de l’aide (l’aide en pourcentage 
du PIB du bénéficiaire) sont plus élevés dans les pays 
les plus pauvres et l’APD finance encore une grande 
partie des dépenses publiques dans de nombreux 
pays africains (voir figure 11). En se fondant sur les 
données de la Base de données des indicateurs du 
développement dans le monde, les pays africains où 
l’aide par pays programmable était supérieure à 10 % 
du revenu national brut étaient: Burundi, CaboVerde, 
République démocratique du Congo, Lesotho, Libéria, 
Mali, Mozambique, Rwanda, Sao Tomé-et-Principe 
et République-Unie de Tanzanie. Les plus grands 
bénéficiaires en valeur absolue étaient l’Égypte (4,3 
milliards de dollars), l’Éthiopie (3,3 milliards de dollars), 
la République-Unie de Tanzanie (3,3 milliards de 
dollars), le Kenya (3,1 milliards de dollars), le Nigéria 
(2,7 milliards de dollars), le Mozambique (2,2 milliards 
de dollars), la République démocratique du Congo 
(1,8 milliard de dollars), l’Ouganda (1,7 milliard de 
dollars), le Maroc (1,4 milliard de dollars), le Ghana 

16	  Données tirées des « Perspectives mondiales de l’aide, Résultats de 
l’enquête sur les plans prévisionnels des dépenses des donneurs, 
Indicateurs du développement dans le monde », OCDE (2014b).
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(1,3 milliard de dollars) et l’Afrique du Sud (1,3 milliard 
de dollars), le Mali (1,1 milliard de dollars) et la Zambie 
(1,1 milliard de dollars).

Le financement du développement à des conditions 
favorables devient aussi de plus en plus un flux Sud-
Sud. En 2010, on estimait que le financement de 
développement concessionnel Sud-Sud (flux du type 
aide publique au développement) avait atteint entre 
12,9 milliards de dollars et 14,8 milliards de dollars 
(Nations Unies, 2013). Au nombre des principaux 
fournisseurs non membres du Groupe des sept 
figuraient de nouvelles économies émergentes, 
comme l’Afrique du Sud, le Brésil, la Chine et l’Inde, 
quoique que leur aide reste sensiblement inférieure à 
celle des donateurs de l’OCDE. Fin 2009, 45,7 % de 
l’aide étrangère cumulée de la Chine, d’un montant de 
256 milliards de yuan (environ 41 milliards de dollars) 
avaient été versés à des pays d’Afrique (Sun, 2014). 
La Chine, plus important pays donateur des pays à 
revenu intermédiaire, a tendance à accorder un faible 

montant de financement sous forme de prêts à un large 
éventail de pays à faible revenu. La majorité de l’APD 
Sud-Sud a cependant  pris la forme de programmes 
bilatéraux de financement de projets et a souvent 
été intégrée dans des transactions commerciales 
comportant des échanges, des investissements et des 
prêts (Nations Unies, 2013).

L’accent mis par la communauté internationale sur 
l’atténuation des effets du changement climatique 
a contribué à doper l’APD vers les pays à revenu 
intermédiaire de la tranche supérieure, qui ont 
bénéficié d’une augmentation significative de 
l’APD pour relever ces défis au cours de la dernière 
décennie (Rapport européen sur le développement, 
à paraitre). Cette tendance met en exergue l’une des 
questions clefs des discussions sur l’avenir de l’APD: 
la mesure dans laquelle l’aide devrait être axée sur 
le financement des biens publics mondiaux, et des 
questions comme le changement climatique, plutôt 

Figure 11: Aide publique au développement en pourcentage du PIB (2002-2012)
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que sur des objectifs plus traditionnels que sont le 
développement et la réduction de la pauvreté.

2.	 Autres flux officiels

Par autres flux officiels, on entend des financements 
officiels fournis aux pays figurant sur la liste des pays 
éligibles à l’aide publique au développement établie 
par l’OCDE, mais qui ne répondent pas aux critères 
pour être qualifiés d’APD, soit parce qu’ils ne sont 
pas destinés principalement au développement, 
soit parce qu’ils ne sont pas assez concessionnels.17 

17	  L’OCDE propose de remplacer « autres flux officiels » par une nouvelle 

Le financement à des conditions moins favorables 
des donateurs émergents qui ne font pas rapport 
au CAD18 devient de plus en plus important pour 
l’Afrique - par exemple, la Chine est aujourd’hui 
le plus grand investisseur dans l’infrastructure en 
Afrique. Mais les données historiques sont difficiles 
à trouver. La figure 12 montre les flux nets et bruts 
vers l’Afrique, y compris des donateurs non membres 
du CAD qui ne lui en font pas moins rapport. Les flux 
nets comprennent l’allègement de la dette. 

mesure – l’appui officiel total au développement – pour inclure 
un plus large éventail d’objectifs (par exemple  : climat, sécurité) et 
d’instruments (par exemple : equities, garanties).

18	  CAD: Comité d’aide au développement.

Figure 12: Autres flux officiels (millions de dollars des É.-U.) 
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La tendance récente a été négative et on s’inquiète de 
l’avenir de cette source de financement, qui peut être 
très importante pour les pays à revenu intermédiaire, 
en particulier ceux pour qui l’accès à des formes 
de financement plus concessionnel est limité, et le 
financement provenant des marchés financiers coute 
cher (Kharas, 2014). 

E.  Commerce

Le commerce a été présenté comme un moteur de 
croissance dans le Consensus de Monterrey sur le 
financement du développement. Dans cette optique, 
l’Afrique doit relever deux défis commerciaux: 
premièrement, accroître le volume des échanges, 
tant sur le plan international qu’en Afrique; et 
deuxièmement, diversifier le commerce en réduisant 

leur dépendance à l’égard des matières premières 
pour accroitre la variété des produits manufacturés 
et des services échangés. Les progrès ont été lents 
sur tous les fronts. La figure 13 montre que la part 
de l’Afrique dans les exportations mondiales stagne 
autour de 3 % depuis 2005.

La figure 14 montre l’augmentation récente des 
échanges avec la Chine et d’autres économies 
émergentes, ainsi qu’une récente augmentation 
encourageante du commerce intra-africain. Mais la 
part des produits primaires (notamment les denrées 
alimentaires, les matières premières et le pétrole) 
dans les exportations africaines est très élevée, 
représentant 82 % des exportations vers les économies 
développées et 90 % des exportations vers l’Asie en 
2012 (Organisation mondiale du commerce, 2014).

Figure 13: Parts régionales des importations mondiales de marchandises
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Comparativement encore assez faible, le commerce 
intra-africain a tout de même progressé en moyenne 
annuelle de 13,5 % entre 2000 et 2010, progressant 
plus vite que les exportations de l’Afrique vers le 
reste du monde (BAD, OCDE, PNUD,19 2014). Les 
biens manufacturés et intermédiaires semblent avoir 
un poids supérieur dans les échanges intra-africains 
que dans le commerce extérieur, quoique les produits 
d’exportation peu transformés continuent de dominer. 
Les obstacles au commerce (notamment les droits 
de douane, les procédures douanières onéreuses 
et la corruption, et l’insuffisance de l’infrastructure) 
sont notoirement nombreux en Afrique; plusieurs 
pays trouvent plus facile de faire du commerce avec 
l’extérieur qu’avec leurs voisins. 

Une récente étude sur le financement du commerce 
en Afrique a estimé à environ 110 milliards de dollars 

19	  BAD: Banque africaine de développement; PNUD: Programme des 
Nations Unies pour le développement.

la demande annuelle non satisfaite et recensé comme 
obstacles à la satisfaction de cette demande, le faible 
niveau de liquidité en dollars des États-Unis, le faible 
degré de respect des réglementations et l’incapacité 
à évaluer la solvabilité des emprunteurs potentiels. 
Le manque de capacité des banques commerciales 
implique que les gouvernements et les institutions de 
financement du développement ont un rôle majeur à 
jouer dans le financement du commerce.

Dans une série de publications, les économistes 
Ricardo Hausmann et César Hidalgo ont décrit le 
processus de développement économique comme 
étant l’acquisition de la capacité de produire des 
produits plus complexes et se sont, en particulier, 
concentré sur le commerce, décrivant comment les 
pays pénètrent de nouveaux marchés et commencent 
à produire plus de produits sophistiqués (Bahar, 
Hausmann et Hidalgo, 2014). Sur la base des données 
commerciales, ils ont produit un Atlas de la complexité 
économique, qui classe les pays selon la complexité 

Figure 14: Volumes des échanges commerciaux de l’Afrique avec les principales régions

Volumes des échanges avec l'Afrique 
(milliards de dollars des É.-U.)
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Source: Perspectives économiques en Afrique, 2014 (BAD, OCDE, PNUD, 2014).
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de leur commerce. Le pays africain le mieux classé est 
l’Afrique du Sud (57), suivi du Kenya (83). Huit des 
dix économies commerciales les moins complexes du 
monde sont africaines.

F.  Conclusion: leçons et défis 

Ce chapitre a examiné les tendances du financement 
depuis le Consensus de Monterrey de 2002, 
notamment celles des flux privés et publics ainsi que 
du financement de sources intérieure et internationale. 
Les principaux constats sont comme suit: 

•	 Les ressources publiques nationales constituent 
la priorité absolue pour le financement du 
développement en Afrique. Des signes 
d’amélioration récents ont été notés, mais 
de nombreux pays partent d’une base faible 
et beaucoup reste à faire pour améliorer 
l’administration et les politiques fiscales.

•	 Dans le secteur privé, la mobilisation des 
ressources intérieures s’est améliorée – 
particulièrement en ce qui concerne le 
crédit intérieur - mais le développement de 
l’épargne et des marchés financiers reste faible. 
L’approfondissement financier et l’expansion des 
fonds de pension et des fonds souverains dans 
le capital-investissement offrent des possibilités 
d’accroître les investissements privés nationaux;

•	 Les flux privés internationaux ont été vigoureux 
au cours de la période postérieure à 2008. Des 
flux croissants tant vers les pays à faible revenu 
que ceux à revenu intermédiaire de la tranche 
inférieure ont été observés, de même qu’un 
élargissement de la base des investisseurs et des 

secteurs vers lesquels les flux sont orientés. Un 
défi majeur consistera à aligner les flux privés sur 
les priorités nationales de développement et à 
attirer les investisseurs privés dans des territoires 
et des secteurs négligés à l’heure actuelle.

•	 Les sources publiques internationales diminuent 
à la fois en termes absolus et relatifs et les 
perspectives d’évolution de cette tendance 
sont pessimistes. Cela est totalement 
incompatible avec les engagements qu’ont pris 
les pays développés - l’ampleur des défis du 
développement qui subsistent et les possibilités 
de financement de la transformation structurelle 
en Afrique

Le chapitre III examinera les priorités de l’Afrique en 
matière de financement du développement et les 
moyens de mobilisation des ressources. Pour ce faire, 
deux questions seront abordées: premièrement, à 
mesure que les pays se développent, comment ces 
flux changeront-ils? Et deuxièmement, quels sont les 
risques associés à ces tendances?

L’APD, en pourcentage du revenu national brut, tend 
à diminuer fortement lorsque les pays dépassent un 
faible niveau de revenu, les recettes fiscales excédant 
en moyenne l’APD lorsque le PIB par habitant atteint 
500 dollars (quoique cela ne soit pas vrai pour les 
petits pays). En outre, le recul de l’APD est plus rapide 
que la hausse des recettes fiscales, ce qui signifie 
que, à mesure que les pays se développement, ils 
peuvent connaître une baisse des recettes publiques 
totales.20 Comme on s’attend à ce que l’Afrique 

20	  Cette information est tirée du Rapport européen sur le 
développement 2015 et concerne une période où l’APD avait atteint 
son niveau record de tout temps. Le taux de réduction des niveaux 
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continue d’enregistrer une progression de son revenu 
par habitant, il est urgent de relever les niveaux de 
recouvrement fiscal et de faire des choix sélectifs en 
matière d’utilisation des fonds publics. Ces questions 
sont examinées de façon approfondie au chapitre IV.  

En revanche, le financement privé devient 
généralement plus important à mesure que les revenus 
augmentent de façon constante en pourcentage du 
PIB par habitant par rapport au financement national 
et international.21 Il peut y avoir des difficultés 
particulières à faire en sorte que le financement 
privé soit disponible sous une forme adaptée aux 
engagements à grande échelle et à long terme requis 
pour les investissements dans la transformation 
structurelle.

Quoique le financement public comporte des 
risques – l’APD est volatile et les recettes fiscales 
cycliques – ces risques peuvent généralement être 
gérés par une politique budgétaire prudente et une 
gouvernance économique et financière saine. La 
gestion macroéconomique en Afrique s’est nettement 
améliorée, mais les progrès sont liés au renforcement 
de la responsabilité politique et de la capacité des 
États, qui doivent être érigés au rang de priorités 
par les gouvernements africains et leurs partenaires 
au développement. Les risques liés au financement 
privé - en particulier au financement international 
- sont importants et moins faciles à atténuer. Au 
nombre de ceux-ci figurent les fluctuations de taux de 

de ressources publiques, lorsque les pays passent du statut de pays 
à faible revenu à celui de pays à revenu intermédiaire de la tranche 
supérieure, peuvent être plus prononcés que l’expérience historique.  

21	  Les données ne comprennent pas les investissements de portefeuille. 
Les flux d’IED peuvent être aussi historiquement spécifiques en 
raison des niveaux élevés d’IED à destination de la Chine au cours de 
la période couverte par les données (McKinley and Tyson, 2014). 

change, les flux de capitaux perturbateurs et l’échec 
des institutions financières. Ces risques peuvent 
s’accumuler et fragiliser les systèmes financiers des 
pays en développement et, dans le pire des cas, 
conduire à une crise financière désastreuse (Reinhart 
et Rogoff, 2009; Griffith-Jones et Tyson, 2012; Tyson 
et McKinley, 2014). Depuis 2013, les signes de 
vulnérabilité se sont multipliés et en partie concrétisés 
– on a assisté récemment à des sorties importantes 
de capitaux des pays en développement, faisant suite 
à la fin des mesures d’assouplissement quantitatif 
aux États-Unis. (FMI, 2014b, Hou et al., 2014, Tyson, 
Kennan et Hou, 2014, Tyson et McKinley, 2014, 
Tyson, 2015b).

La fragilité financière peut également survenir sur 
les marchés financiers nationaux. La crise bancaire 
de 2009-2010 au Nigéria est un exemple de 
concrétisation22 de ce type de risque.  Présentement, 
il existe des indicateurs de vulnérabilité dans le 
secteur financier national, notamment, des faiblesses 
du bilan bancaire associées à la croissance rapide du 
crédit (Côte d’Ivoire, Kenya, Mozambique, Nigéria 
et Sénégal); une forte augmentation de la dette 
extérieure en pourcentage de la dette intérieure (Côte 
d’Ivoire); et une tension des ratios de prêts/dépôts 
(Cameroun et Kenya) (FMI, 2014b; FMI, 2014c; Tyson 
et Patel, à paraître). 

22	  Selon le Gouverneur de la Banque centrale du Nigéria, au nombre 
des causes de la crise figuraient «  l’instabilité macroéconomique 
induite par des apports de capitaux considérables et brusques, des 
lacunes importantes en matière de gouvernance des entreprises au 
sein des banques, le manque de connaissances des investisseurs et 
des  consommateurs, l’information et la transparence insuffisante 
concernant la situation financière des banques, des lacunes majeures 
dans les cadres réglementaires et les réglementations, une supervision 
et une application inégales  et des faiblesses au sein de la Banque 
centrale du Nigéria » (Sanusi, 2010).
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Le chapitre qui suit examinera, en conséquence, non 
seulement les politiques de mobilisation de fonds 
pour le développement, mais également comment 
minimiser les risques qui y sont associés. 
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III.  Priorités de politique en matière de financement 
du développement

A.  Défis de la transformation 
structurelle

La transformation structurelle est le processus qui 
sous-tend le développement économique, consistant 
à réaffecter les ressources économiques des activités 
de faible productivité à celles de haute productivité. Le 
passage de l’agriculture de subsistance à l’agriculture 
moderne, à la fabrication, puis aux services, est l’un 
des grands «  faits stylisés  » du développement, un 
chemin parcouru premièrement par les nations riches 
d’aujourd’hui, et actuellement emprunté par les 
économies émergentes d’Asie et d’Amérique latine. 
L’Afrique vient de se lancer sur cette voie.

Mais ce chemin devient de plus en plus difficile à 
suivre. Les gains considérables réalisés en matière 
d’automatisation et de productivité dans le secteur 
manufacturier font que la capacité d’absorption 
du secteur de la main-d’œuvre diminue. Plusieurs 
rapports récents ont soulevé des préoccupations au 
sujet de «  l’industrialisation prématurée » en Afrique 
(Ansu, 2014, CEA, 2013, CEA, 2014a et Rodrik, 2015). 
Un corollaire de cette situation est que l’urbanisation 
de l’Afrique s’est produite sans accompagner la 

transformation structurelle. Plutôt que d’être tirés par 
l’attraction de la fabrication ou par la répulsion de la 
mécanisation de l’agriculture, de nombreux centres 
urbains africains sont ce que Jedwab (2013) appelle 
des «  villes consommatrices  », où les ressources 
exceptionnelles sont dépensées sur les biens et 
services urbains. Plusieurs chercheurs ont souligné 
que le changement structurel en Afrique a été un 
facteur « réducteur de croissance », qui a fait passer 
les travailleurs des secteurs à haute productivité aux 
emplois de faible productivité, notamment dans le 
secteur des services informels.

Les récents travaux de recherche brossent un tableau 
plus nuancé. Selon McMillan, Rodrik et Verduzco-Gallo 
(2014), à partir de 2000, le changement structurel 
a contribué positivement à la croissance globale de 
l’Afrique, plus de la moitié des pays de l’échantillon 
ayant enregistré une modeste expansion du secteur 
manufacturier. McMillan et Harttgen (2014) 
expliquent que pour la première fois, la croissance 
en Afrique était tirée par des secteurs autres que 
l’agriculture. Ils ont constaté qu’entre 2000 et 2010, 
en Afrique subsaharienne, la part des travailleurs 
dans l’agriculture a diminué d’environ 10 points de 
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pourcentage, celle dans la production manufacturière 
a augmenté de 2 points de pourcentage, et celle du 
secteur des services, de 8 points de pourcentage. 
Ghani et O’Connell (2014) font valoir que le secteur 
des services peut être un « accélérateur de croissance » 
dans les pays à faible revenu, ce qui signifie que la 
transformation structurelle africaine n’aura peut-être 
pas à attendre que la Chine et les autres tigres d’Asie 
de l’Est deviennent riches et non compétitifs dans la 
fabrication.

Bien que la trajectoire de la transformation 
structurelle dans les pays africains puisse emprunter 
une voie différente de l’expérience historique 
d’autres pays, la nécessité de l’investissement reste 
d’actualité. La modernisation de l’agriculture, des 
activités manufacturières et des services nécessitera 
des infrastructures modernes dans les domaines 
de l’énergie, des communications et des transports, 
ainsi que des travailleurs bien formés et en bonne 
santé. Les entreprises africaines sont en moyenne 
beaucoup moins productives que les entreprises 
d’autres régions du monde, mais Harrison, Lin et Xu 
(2014) montrent que si l’on tient compte de la faible 
qualité des infrastructures, du manque d’accès au 
financement et des faibles niveaux de compétition 
politique, les entreprises africaines sont en fait 
relativement plus productives que les entreprises 
ailleurs.23 Cela implique que l’infrastructure, la finance 
et l’environnement politique et institutionnel sont les 
principales contraintes qui constituent un frein pour 
le continent.

23	  Les auteurs ont constaté que plus un seul parti politique dure au 
pouvoir, plus la productivité des entreprises et les taux de croissance 
des ventes sont faibles.

Les sections ci-après portent sur trois principales 
priorités de développement de l’Afrique en matière 
de transformation structurelle – l’infrastructure, 
l’agriculture et la durabilité, et les investissements 
dans l’être humain. Les moyens de mobilisation du 
financement font l’objet des sections suivantes. Toutes 
les priorités de développement de l’Afrique appellent 
une amélioration continue de la responsabilité 
politique, de la capacité de l’État et de la prestation 
des services publics.  

B.  Priorité de développement I : 
Investissements dans l’être humain

La bonne santé et une bonne formation sont des fins 
en soi et devraient figurer, à part entière, au nombre 
des stratégies nationales de développement. Dans 
cette section, cependant, l’accent est mis sur le rôle 
que jouent les investissements dans l’être humain 
dans le processus de la transformation structurelle.  

Les investissements dans les êtres humains 
comprennent les transferts de fonds ciblés et la 
protection sociale. Le troisième pilier de la Position 
africaine commune sur les objectifs de développement 
durable à l’horizon 2030 est le développement axé 
sur l’être humain, une approche à deux volets pour 
éliminer la pauvreté par la création d’emplois et la 
croissance, et l’accès à la protection sociale qui ne 
laisse personne en-dessous du seuil de pauvreté. 
Ces programmes ont été introduits avec beaucoup 
de succès dans les économies émergentes, mais en 
Afrique, ils sont peu nombreux et de petite échelle. 
D’après les estimations de Fiszbein, Kanbur et 
Yemtsov (2013), moins de 1  % de la population de 
l’Afrique subsaharienne a été sorti de la pauvreté 
grâce aux transferts sociaux.
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La raison n’est pas que ces systèmes soient inefficaces. 
Une étude sur les filets de sécurité sociale dans 22 
pays africains a montré que même un petit montant 
de soutien régulier du revenu peut aider les ménages 
à diversifier leurs moyens de subsistance, à accroître 
leurs investissements, à construire leur capital humain 
et à stimuler le développement des petites entreprises 
(Monchuk, 2013). La transformation structurelle 
est freinée par une économie de marché sous-
développée, en particulier dans les zones rurales. Le 
fait mettre plus d’argent entre les mains des pauvres 
a contribué à accélérer la croissance au niveau local 
à travers les effets multiplicateurs de l’augmentation 
de la consommation locale et l’amélioration des 
résultats sur le marché du travail. La protection 
sociale permet aux gouvernements de réaliser plus 

efficacement d’autres réformes économiques qui ont 
des effets positifs sur la croissance économique, et 
on ne dispose d’aucune preuve qu’elle développe 
la dépendance ou a un impact négatif sur l’offre de 
main-d’œuvre (Mathers et Slater, 2014).

Au niveau individuel, la maladie peut évidemment avoir 
un effet dévastateur sur les revenus des ménages. 
En l’absence d’une couverture maladie universelle, 
la probabilité de connaître une mauvaise santé à un 
coût catastrophique (définie comme coûtant plus de 
40 % du revenu disponible annuel) est très élevée 
(Dupas, 2011). Au niveau macroéconomique, il existe 
des preuves d’un lien de cause à effet entre la santé 
de la population et la croissance économique, mais 
son ampleur est faible (Weil, 2014).

Il existe un lien plus étroit entre l’éducation et la 
croissance et la transformation structurelle, mais les 
preuves ne sont réellement manifestes que lorsque 
la qualité, par opposition aux effectifs, est prise en 
compte. Schoellman (2012) utilise une mesure de 
l’éducation corrigée de la qualité et estime qu’elle 
représente 20 % de la variation des niveaux de revenu 
entre les pays. Hanushek et Woessmann (2012) 
développent une mesure du niveau de scolarité et 
utilisent une variété de techniques qui permettent 
une interprétation causale, en trouvant un fort impact 
des compétences cognitives sur les taux de croissance 
d’un pays à l’autre. 

Les objectifs du Millénaire pour le développement 
mettent l’accent sur la scolarisation et l’achèvement 
des études, mais l’attention est de plus en plus axée 
sur la qualité de l’éducation. Jones et al. (2014) 
constatent que de nombreux enfants africains restent 
des analphabètes fonctionnels et sont incapables de 

Encadré 1: Mobiliser l’aide publique au 
développement pour la transformation structurelle

La plus haute et la plus évidente priorité de financement au 
service de la transformation structurelle est l’infrastructure. 
Toutefois, il existe également des trajectoires plus obliques 
pour atteindre le même objectif. Par exemple, des donateurs 
peuvent créer un nouveau mécanisme multilatéral pour offrir 
un financement de long terme pour appuyer l’accélération 
du déploiement des transferts sociaux et de la protection 
sociale en Afrique. Quoique non superficiellement lié à 
la transformation structurelle, le fait de mettre de l’argent 
liquide dans les mains des ménages pauvres leur permet de 
réaliser des investissements productifs, leur évite d’avoir à 
vendre des moyens de production pendant les périodes de 
difficultés, leur permet de maintenir les enfants à l’école; 
et a un impact positif sur le développement des marchés 
locaux. Dans la mesure où il existe un lien étroit entre 
transferts et le premier objectif de développement durable 
(éliminer la pauvreté), un tel fonds devrait trouver un écho 
favorable auprès des donateurs, pour accroitre le flux total 
des ressources financières en faveur de l’Afrique, et accélérer 
le processus de transformation structurelle. Les chercheurs 
du FMI que sont Ostry, Berg et Tsangarides (2014), ont 
constaté que les transferts fiscaux ayant une fonction de 
redistribution, de taille moyenne, semblent solidement 
associés à une croissance plus forte et plus durable.
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calculer, en dépit d’avoir achevé plusieurs années de 
scolarité.  

Par rapport à la croissance économique, les dépenses 
d’éducation des gouvernements africains ont 
augmenté en pourcentage du PIB, passant de 3,8 % 
en 1999 à 4,7 % en 2011. Les dépenses par habitant 
restent nettement inférieures à celles de nombreuses 
autres régions en développement, ce qui traduit 
vraisemblablement une attention insuffisante accordée 
à la qualité de l’éducation (CEA et OCDE, 2014). Le 
partage des coûts entre les fournisseurs publics et les 
ménages privés reste courant. L’APD actuelle pour 
les volumes d’éducation reste incompatible avec les 
promesses faites par les bailleurs de fonds qu’aucun 
gouvernement déterminé à atteindre l’objectif de 
l’Éducation pour tous d’ici 2015 ne devrait faillir faute 
de ressources

À partir d’une faible base de référence, des progrès 
considérables ont été réalisés dans le domaine des 
soins de santé. Les taux de mortalité des moins de 
cinq ans ont enregistré une baisse rapide, les taux 
d’infection au VIH/sida ont baissé de 25 % en Afrique 
(l’Afrique du Nord non comprise) depuis 2001, et 
l’incidence du paludisme et le taux de mortalité due à 
cette maladie ont diminué respectivement de 31 % et 
de 49 % entre 2000 et 2012. Au cours de la dernière 
décennie, les dépenses publiques de santé ont 
légèrement augmenté en pourcentage du PIB, passant 
de 2,3 % à 2,7 %. Plus de 55 % de l’APD en faveur de 
la santé en 2012 ont servi à financer les politiques 
démographiques et la santé de la reproduction, y 
compris la lutte contre le VIH/sida. En revanche, l’aide 
aux systèmes de santé et à la recherche est demeurée 
inchangée au cours de la dernière décennie, à environ 
0,8 milliard de dollars par an. L’épidémie d’Ebola en 

Afrique occidentale a appelé l’attention sur le sous-
financement des systèmes nationaux de santé et la 
nécessité d’améliorer la gouvernance dans le secteur 
de la santé. 

Il convient de souligner que seules les choses que 
l’argent peut permettre d’acquérir (par exemple, 
l’infrastructure, les médicaments et la formation) 
expliquent une part de la variation de la qualité des 
soins de santé sur le continent africain, et peu de 
facteurs tangibles qui déterminent le comportement 
du personnel médical dans les organismes de santé 
jouent un rôle majeur (Das et Hammer, 2014). Des 
résultats similaires ont été constatés pour l’éducation 
(Murnane et al, 2014). Le comportement des travailleurs 
qui assurent les services publics est en grande partie 
déterminé par les mesures d’incitation en place dans 
ces organismes, et cela remonte jusqu’à la nature du 
règlement politique en place dans un pays. Wild et al. 
(2015) soutiennent que le financement au service du 
développement doit être accompagné d’une approche 
de résolution de problème d’inspiration locale pour 
surmonter les obstacles à la prestation des services, 
et que le soutien sincère des hommes politiques et 
des ministères s’avère essentiel.

C.  Priorité de développement II: 
l’infrastructure au service de la 
transformation structurelle 
Pour les pays africains, la transformation en économies 
modernes sera impossible sans infrastructure. Les 
entreprises ne pourront produire des biens et services 
sans un approvisionnement fiable en intrants, comme 
l’électricité et l’eau, ni acheminer des marchandises sur 
les marchés ou communiquer avec leurs clients sans 
infrastructures de transport et de communication.
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Les avantages du développement et de l’intégration 
des infrastructures en Afrique sont importants, et 
l’intensification des échanges contribuera à l’efficacité 
du marché et à la croissance économique (Banque 
mondiale, 2014). Une infrastructure de faible qualité 
constitue un obstacle au commerce (OCDE, 2014a). 

Cela est particulièrement vrai pour le commerce 
intérieur, qui ne représente que 12 % du total des 
échanges en Afrique, contre 53 % dans les pays 
émergents d’Asie (OMC, 2013). Les pays sans littoral 
paient jusqu’à 84 % de plus que les pays côtiers pour 
exporter des produits. Bouët et al. (2008) montrent 
que le sous-développement des infrastructures de 
transport et de communication est à l’origine des 
résultats non satisfaisants de l’Afrique en matière de 
commerce. Les gains potentiels du développement de 
l’infrastructure africaine dans les secteurs de l’énergie 
et de l’eau sont également élevés, notamment 
l’amélioration directe des niveaux de vie et des 
avantages résultant de la facilitation des activités 
manufacturières, du commerce et de l’agriculture. En 
Afrique subsaharienne, les niveaux actuels d’accès à 
l’électricité et à l’eau sont faibles. Seulement 30 % de 
la population a accès à l’électricité, contre 70 à 90 % 
dans les autres pays en développement; et seulement 
5 % des terres agricoles sont sous-irrigation.24 La 
Banque africaine de développement (2014) estime 
que les services d’infrastructure pour l’eau et l’énergie 
coûtent deux fois plus cher en moyenne que dans les 
autres régions en développement. 

D’un point de vue géographique et économique, 
l’Afrique a un immense potentiel d’énergie durable et 
un réseau de cours d’eau qui pourrait être exploité 
pour la production d’électricité, de même que de 
l’énergie solaire abondante qui offre la possibilité 
d’alimenter des localités isolées à partir d’installations 
hors-réseau. Les avantages potentiels de la création 
de réseaux énergétiques pour produire des ressources 

24	  Pour plus d’information, voir le Programme de développement des 
infrastructures en Afrique, « Combler le déficit d’infrastructures est 
capital pour la transformation de l’Afrique  », Banque africaine de 
développement (2012).

Encadré 2 : Renforcement des capacités de l’Afrique 

Les analystes peuvent estimer que l’Afrique doit consacrer 
(investir) 100 milliards de dollars par an à l’infrastructure, mais 
c’est une chose tout à fait différente que de déclarer qu’il existe 
des projets d’un cout de 100 milliards de dollars qui attendent 
d’être mis en œuvre. Selon une récente déclaration des chefs 
des banques multilatérales de développement: « le principal 
obstacle à l’essor de l’investissement dans les infrastructures 
… n’est pas un manque de financement disponible, mais une 
réserve insuffisante de projets susceptibles de bénéficier 
d’un concours financier prêts à être mis en œuvre » (Banque 
mondiale, 2014,  par 7).

L’établissement de mécanismes dédiés de financement 
de la préparation des projets au sein des institutions de 
financement du développement peut constituer une partie 
de la réponse, par exemple le « Fonds Afrique 50 » lancé par 
la Banque africaine de développement, qui met l’accent sur 
le développement des projets en partenariat avec le secteur 
privé. Toutefois, il est également important de renforcer 
les capacités des gouvernements africains. Plusieurs des 
besoins en infrastructures du continent, en particulier dans 
les secteurs qui manquent de flux de recettes provenant 
des paiements effectués par les clients privés, peuvent être 
plus efficacement satisfaits par le biais des investissements 
traditionnels du secteur public. Il importe également que 
les institutions africaines de réglementation et en charge 
de l’élaboration des politiques disposent d’une plus grande 
capacité pour mettre en place un cadre propice à l’essor des 
investissements en faveur de l’infrastructure.

S’il ne se fait aucun doute qu’il existe un potentiel inexploité 
pour ce qui est de l’investissement du secteur privé, les pays 
africains devraient reconnaître la nécessité de disposer de 
la capacité de développer et de financer les infrastructures 
publiques dans le cadre de leurs investissements. Le 
Programme de développement des infrastructures en 
Afrique, approuvé par les chefs d’État et de gouvernement 
africains en 2012, constitue un important instrument pour 
la coordination des investissements nationaux et régionaux.
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énergétiques à grande échelle, rentables sont énormes 
et permettront le commerce interrégional d’électricité 
(Hart et al., 2015). 

Le financement constitue un obstacle important 
au développement de l’infrastructure. La figure 15 
montre que la grande majorité des infrastructures est 
financée sur les ressources publiques. Le financement 
public intérieur s’inscrit à la hausse – par exemple, 
dans les budgets nationaux de 21 pays africains, 
les dépenses générales ont enregistré un taux de 
croissance annuel composé de 3 % entre 2011 et 
2013, tandis que le budget alloué aux infrastructures 
connaissait une hausse annuelle de 8 % au cours de 
la même période (Consortium pour les infrastructures 
en Afrique, 2014)25 – mais les besoins de l’Afrique en 

25	  Parmi les pays ayant fait l’objet de l’enquête, la moyenne par habitant 

infrastructures étaient estimés à près de 93 milliards 
de dollars par an (Foster, 2008). Dans la plupart des 
pays, les montants requis sont de loin supérieurs 
aux ressources publiques. Les pays sortant de conflit 
nécessiteraient l’équivalent de 37 % de leur PIB par 
an, et les pays à faible revenu stables, 23 % de leur 
PIB (Ncube, 2013). 

À ce jour, les fonds privés en Afrique ont 
servi principalement à financer le secteur des 
télécommunications, une part mineure allant au 
financement des centrales électriques et aux 
terminaux à conteneurs. Davantage d’effort s’avère 

des dépenses en faveur de l’infrastructure est de 122 dollars, mais 
l’écart est énorme, de l’ordre de 8,64 à 548 dollars par habitant, le 
Botswana et l’Afrique du Sud se trouvant à la limite supérieure de la 
fourchette.

Figure 15: Sources de financement de l’infrastructure (milliards de dollars des É.-U.)

TIC Irrigation Énergie Transport Eau

Secteur
public

APD et autres Secteur privé

Abréviations: TIC: Technologie de l’information et de la communication; ODA: Aide publique au développement. 

Source: Banque mondiale, SFI, et Forum économique mondial, 2013.
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nécessaire pour lever des capitaux privés (Banque 
mondiale, 2014).

D.  Priorité de développement III: 
Agriculture et durabilité

Près de 55 % des Africains travaillent dans le secteur 
de l’agriculture, 80 % des exploitations agricoles ont 
une superficie inférieure à deux hectares (Lowder et 
al., 2014) et la productivité est extrêmement faible au 
regard des normes internationales.

La nutrition est un objectif de développement à part 
entière. Si l’Afrique du Nord, de façon constante, 
connait une faible prévalence de la faim, avec un taux 
inférieur à 5 %, en dehors de cette région, un Africain 
sur quatre souffre de faim chronique (Organisation 
des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, 
2014). À la vingt-troisième session ordinaire de la 
Conférence de l’Union africaine tenue en juin 2014, 
les gouvernements africains s’étaient engagés à 
mettre un terme à la faim d’ici 2025.

L’augmentation de la productivité agricole est 
également cruciale pour la transformation structurelle. 
Dans quasiment chaque pays africain, la part de 
l’agriculture dans l’emploi est sensiblement supérieure 
à sa part dans la production, parce que la production 
par travailleur dans  le secteur est inférieure à celle 
des autres secteurs (McMillan et Headey, 2014). Or, 
la population africaine qui connait une croissance 
rapide a besoin de nourriture. L’augmentation de la 
production agricole africaine ne saurait se faire en 
réduisant les effectifs du secteur, sans une hausse 
considérable de la productivité. Il ressort des données 
de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation 
et l’agriculture qu’au cours de la période 1961-2007, 

la production alimentaire par habitant n’a augmenté 
que d’environ 0,06 % par an.

L’Afrique est, de façon préoccupante, déjà tributaire 
des importations. L’écart entre les importations 
alimentaires et les exportations de l’Afrique a 
commencé à se creuser dans les années 80 et se 
maintient à des niveaux record (Rakotoarisoa, Iafrate 
et Paschali, 2011). Les denrées alimentaires de base 
représentent la majorité des importations alimentaires, 
ce qui implique que la sécurité alimentaire dépend 
fortement de l’accès des pays aux devises étrangères 
pour financer des importations.

Encadré 3 : Mobiliser du financement public 
international en faveur des mesures d’atténuation 
des effets du changement climatique et de 
l’adaptation

C’est un principe moral clair que les pays africains ne paient 
pas pour les problèmes créés par les pays riches notamment 
en ce qui concerne les émissions historiques de carbone. De 
même, en principe, le financement des mesures d’atténuation 
des effets du changement climatique et de l’adaptation 
devrait venir en sus de celui du développement, quoique la 
plupart des parties reconnaissent que les fonds proviennent 
essentiellement des mêmes sources.

Une piste pour accroître sensiblement le financement des 
mesures d’adaptation aux effets du changement climatique 
en Afrique, d’une façon qui ne se substitue pas aux flux 
actuels de financement du développement, est l’échange de 
droits d’émissions de carbone. Les pays africains émettent 
beaucoup moins de carbone par habitant que les pays riches. 
Si on délivrait des permis d’émission de carbone aux pays, 
sur une base égale par habitant – qui évoluerait au fil du 
temps de manière compatible avec l’objectif de maintien du 
réchauffement planétaire dans des limites sûres – alors les 
pays riches pourraient acheter des droits auprès des pays 
africains. Ils pourraient également trouver rentable d’investir 
dans des mesures d’atténuation, comme le reboisement, en 
Afrique. S’il existe quelques plans embryonnaires d’échange 
de droits d’émissions de carbone, un système mondial 
complet reste une perspective éloignée.
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Même cette situation précaire risque de se détériorer 
à cause du changement climatique. De toutes les 
régions du monde, l’Afrique est la plus exposée au 
changement climatique et, par sa dépendance à 
l’agriculture, au plus grand impact économique. 

Les modèles climatiques prévoient, à partir des 
tendances des émissions et des promesses 
d’atténuation des effets des changements climatiques, 
que les températures mondiales moyennes 
augmenteront de 4°C d’ici 2100 (Schaeffer et CEA, 
2014). Même si les températures sont maintenues 
à 2°C au-dessus des niveaux préindustriels, l’impact 
sur l’Afrique sera considérable. Les conséquences 
comprennent des épisodes plus fréquents et plus 
graves de chaleur estivale extrême, la sécheresse 
et la désertification, l’augmentation des inondations 
annuelles, et l’intrusion d’eau salée dans les deltas 
des fleuves et la perte des pêcheries maritimes. 
L’Afrique peut également s’attendre à de plus 
fréquents phénomènes météorologiques extrêmes, 
en particulier des marées de tempêtes provoqués par 
des cyclones tropicaux. 

Avec un réchauffement se situant autour de 3°C, 
la quasi-totalité des zones actuelles de cultures 
de maïs, de mil et de sorgho à travers l’Afrique 
pourraient devenir impropres aux variétés de cultures 
d’aujourd’hui. Avec un réchauffement inférieur à 2°C, 
la productivité du maïs et du blé devrait diminuer d’ici 
à 2050 respectivement de 5 % et 17 % en Afrique 
subsaharienne. La production alimentaire deviendra 
encore plus irrégulière dans les régions où la 
productivité agricole est déjà faible. Une baisse de la 
production pourrait entraîner une hausse des prix des 
cultures de base de l’ordre de 25 à 150 % d’ici 2060. 

Le changement climatique vient encore plaider 
l’urgence d’investir dans l’agriculture en Afrique. 
Des possibilités d’investissement existent dans 
plusieurs domaines. Par exemple: environ 4 % des 
terres sont irriguées, ce qui expose l’agriculture 
africaine aux risques de précipitations de plus en 
plus sporadiques; aussi, il existe un déficit largement 
reconnu d’infrastructures de transport, de stockage 
et de commercialisation, qui empêche les petits 
exploitants d’accéder aux marchés de production. 
Les gains tirés des investissements agricoles sont 
prouvés, tout comme le lien entre la productivité 
agricole et les changements structurels. McArthur et 
McCord (2014) constatent que des rendements plus 
élevés entraînent une part du travail plus faible dans 
l’agriculture à moyen terme et une valeur ajoutée 
non agricole plus élevée à long terme. Ils notent 
également que les engrais, les semences modernes et 
l’eau ont un rôle clair à jouer dans la stimulation des 
rendements.

La CEA (2014b) a proposé une stratégie en six 
points pour des économies résilientes en Afrique. Au 
nombre des investissements vitaux à réaliser figurent 
la construction de nouveaux réservoirs, l’extension de 
l’irrigation à grande échelle, la promotion de l’irrigation 
au goutte à goutte, le recyclage et la réutilisation de 
l’eau, et l’amélioration de la gestion de l’eau. La gestion 
durable des terres, la diversification des cultures 
et la conservation des sols pourraient inverser la 
dégradation des terres et leur appauvrissement en 
nutriments, tout comme l’application du «  biochar  » 
aux sols, améliorant ainsi les rendements et la réaction 
des plantes aux engrais. Il faut de toute urgence mettre 
au point davantage de variétés de cultures résistantes 
à la sécheresse ainsi que des variétés de semences 
adaptées à l’Afrique. L’infrastructure fait partie de 
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la solution. Par exemple, Gollin et Rogerson (2014) 
font valoir que le cout de transport peut expliquer le 
fait que tant de travailleurs africains continuent de 
s’adonner à l’agriculture de subsistance. Les éléments 
financiers de la solution comprennent la mise en place 
de systèmes d’assurance contre les intempéries pour 
les cultures et l’élevage.

Conscient de ces défis, le Nouveau Partenariat 
pour le développement de l’Afrique a lancé en 
2003 un programme exhaustif de développement 
de l’agriculture en Afrique dans le but d’intégrer 
et de revigorer les marchés agricoles régionaux et 
nationaux, de stimuler les exportations agricoles et 

de réduire la pauvreté en milieu rural. Le coût total du 
programme a été estimé à 18 milliards de dollars par 
an. Les gouvernements africains se sont engagés à 
investir 10 % de leurs budgets dans le secteur agricole. 
Dans de nombreux pays africains, les dépenses sont 
nettement inférieures à ce niveau.

Si les donateurs traditionnels ont clairement un rôle à 
jouer dans la fourniture de ressources à l’Afrique pour 
accélérer les investissements agricoles, la coopération 
Sud-Sud et la collaboration avec le secteur privé sont 
appelées à jouer un rôle majeur, comme en témoigne 
la nouvelle Alliance pour la sécurité alimentaire et la 
nutrition.
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IV.  Questions et défis liés à la mobilisation accrue du 
financement au service du développement

Le présent chapitre fait fond sur l’analyse des progrès 
accomplis depuis le Consensus de Monterrey, et 
passe en revue les priorités de l’Afrique quant à 
l’accroissement de la quantité et de la qualité du 
financement du développement dans le domaine des 
objectifs de développement durable.  

A.  Mobiliser le secteur public

Les recettes publiques, en particulier les impôts 
nationaux et l’aide sous forme de don, peuvent être 
une forme particulièrement efficace de financement 
du développement, car contrairement aux prêts, elles 
peuvent être dépensées sans qu’on s’attende à des 
retombées financières directes, et contrairement 
aux envois de fonds ou à l’IED,26 elles peuvent être 
investies à la discrétion d’un gouvernement.  

Les chiffres bruts font ressortir que les recettes 
intérieures en Afrique sont de très loin supérieurs 
désormais à l’aide sous forme de don – 40 milliards 
de dollars d’aide-pays programmable contre 530 
milliards de dollars de recettes fiscales en 2012 (BAD, 

26	  IED: Investissement étranger direct.

OCDE, PNUD, 2014). Comme souligné au chapitre 
II, les recettes tirées des ressources représentaient la 
part du lion du total des recettes fiscales du continent. 
En outre, cinq pays (Afrique du Sud, Algérie, Angola, 
Libye et Nigéria) avaient enregistré près de 67 % des 
recettes fiscales en Afrique en 2012, l’APD constituant 
le plus important apport de ressources extérieures 
pour 33 pays africains majoritairement à faible revenu 
(Development Initiatives, 2015). 

La figure 16 présente le ratio de l’aide programmable 
par pays /recettes fiscales des pays africains à faible 
revenu et à revenu intermédiaire.27 Il est indéniable 
que l’APD reste une source capitale de financement 
pour nombre de pays africains, en particulier les pays 
à faible revenu. 

B.  Mobilisation des ressources 
intérieures

Les montants d’impôts par tête varient 
considérablement à travers l’Afrique, les pays riches 

27	  Les données relatives à l’aide programmable par pays sont des 
moyennes pour 2013-2015. Les données fiscales pour 2012 sont les 
plus récentes de la Base de données des affaires financières du FMI.
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en ressources naturelles affichant les niveaux les 
plus élevés. Près de 20 pays africains enregistrent 
un montant annuel d’impôt par tête équivalant ou 
inférieur à 100 dollars, et une douzaine, un montant 
équivalant ou inférieur à 200 dollars. Pour la plupart 
des pays africains, exception faite des recettes liées 
aux ressources, les recettes fiscales ont stagné 
au cours des deux dernières décennies, de 1990 
à 2010 – mais depuis lors, on note des signes très 

encourageants d’amélioration, particulièrement dans 
les pays les plus pauvres (BAD, OCDE, PNUD, 2014). 

Les liens entre la fiscalité et le développement sont 
bien établis – l’administration fiscale efficace a été 
décrite comme constituant l’un des trois piliers de la 
prospérité, à côté de la paix et de la justice (Besley 
et Persson, 2011). Un mécanisme qui lie la fiscalité 
au développement est qu’un gouvernement qui 

Figure 16: Aide programmable par pays (APP) en pourcentage des recettes fiscales
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souhaite mobiliser des niveaux supérieurs d’impôts 
doit appuyer le bon fonctionnement des marchés. 
À cet effet, Besley et Persson (2013, p. 2) qualifient 
de centrale pour le financement public au service du 
développement la question  : «  Comment procède 
un pays pour passer de la mobilisation d’une recette 
fiscale d’environ 10 % à 40 % du PIB ? ». 

Les économies africaines sont caractérisées par une 
assiette fiscale étroite, des administrations fiscales 
peu efficaces, dont le personnel est mal formé et 
mal payé, et une faible légitimité budgétaire de l’État. 
Elles comprennent également, dans la majeure partie, 
des activités difficiles à imposer, telles que les petites 
entreprises, l’agriculture et un vaste secteur informel 
(BAD, OCDE, PNUD, 2014). 

Moore (2013) répertorie les obstacles institutionnels 
à l’accroissement des recettes fiscales. Au nombre 
de ceux-ci figurent les administrations fiscales qui 
collectent de l’argent illégalement au profit de leur 
propre personnel, remettant souvent une partie à 
leurs maîtres politiques, jetant ainsi un discrédit sur 
le recouvrement des impôts et sapant la volonté 
de les acquitter. Les gouvernements utilisent 
également la faculté d’accorder des exemptions 
fiscales, généralement au motif que cela inciterait à 
investir davantage, comme instrument par lequel les 
gouvernements mobilisent l’appui et le financement 
politique.

Il existe également ce phénomène bien connu de 
«  course à l’abîme  » pour attirer l’investissement 
international, lorsque les entreprises brandissent la 
menace de relocalisation dans un autre pays pour 
obtenir des exonérations fiscales. L’octroi excessif 
de privilèges fiscaux et les traités fiscaux conclus à 

des modalités désavantageuses entrainent d’énormes 
manques à gagner de recettes en Afrique (BAD, 
OCDE, PNUD, 2014). Dans un monde de plus en 
plus globalisé, les pays africains doivent chercher 
à comprendre les complexités du droit fiscal 
international. Cette question est difficile à séparer 
de celle des flux financiers illicites, qui sera abordée 
à la sous-section 2. Le FMI (2014c) fait observer que 
les effets indirects des règlements fiscaux des pays 
riches sont particulièrement marqués importants pour 
les pays en développement, qui tirent généralement 
la plus grande part de leurs recettes des impôts sur 
les sociétés. 

La CEA (2014c) fait valoir que si les réformes de la 
politique et de l’administration fiscales semblent 
n’être qu’une question technique, les vrais problèmes 
sont souvent le manque de volonté politique et de 
leadership. Les hommes politiques africains acquis 
aux réformes éprouvent d’énormes difficultés à 
surmonter les incitations politiques bien enracinées 
et les contraintes structurelles. 

1.	 Soutien international aux réformes fiscales 
en Afrique

Le rôle joué par l’APD et les flux de type APD dans 
ce domaine est complexe. Il peut y avoir un risque 
que les finances publiques internationales détrônent 
les finances publiques nationales en dispensant les 
gouvernements nationaux de la nécessité d’augmenter 
les impôts, dans certains cas. Les dernières recherches, 
cependant, suggèrent qu’en moyenne, il n’y a aucune 
preuve de ce fait (Carter, 2013; et Morrissey, Prichard 
et Torrance, 2014). Il semble que les bénéficiaires de 
l’APD ont tendance à ne pas réduire l’effort fiscal ou 
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que les efforts conjoints pour faire face à ce risque 
tendent à être couronnés de succès.

Toutefois, les efforts déployés par la communauté 
internationale pour appuyer la mobilisation des 
recettes intérieures de l’Afrique n’ont pas été aussi 
soutenus, bien qu’on ait assisté à une intensification 
récente des activités dans ce domaine. Prichard, 
Brun et Morrissey (2012) et Fjeldstad (2014), qui ont 
enquêté sur ces efforts, font valoir que les réformes 
techniques ne devraient pas être les principaux 
domaines d’intervention. Il faudra mettre en œuvre 
des réformes plus technocratiques, comme la création 
d’autorités fiscales semi-autonomes ou de services 
destinés aux gros contribuables, qui sont susceptibles 
de faire progresser les recettes fiscales de quelques 
points de pourcentage du PIB, mais la réalisation 
de progrès significatifs au plan de la réforme des 
systèmes fiscaux constitue un redoutable défi 
politique, et dépend de l’amélioration de la prestation 
des services publics et de la perception qu’a le public 
de la responsabilité du gouvernement, autant de 
questions auxquelles les pays africains s’attachent 
à trouver des réponses depuis longtemps. Outre 
la fourniture d’assistance technique, les donateurs 
devraient s’employer à soutenir les efforts de réforme 
des dirigeants nationaux et à tenir compte de la 
dynamique politique. Toute conditionnalité liée aux 
recettes fiscales doit reposer sur des indicateurs de 
résultats plus nuancés, et les donateurs devraient 
coordonner leurs efforts et fournir une assistance sur 
les questions touchant à la fiscalité internationale.

2.	 Lutter contre les flux financiers illicites

On estime que l’Afrique perd plusieurs milliards 
de dollars des États-Unis du fait des flux financiers 

illicites. On pense que les estimations sont en deçà 
de la réalité, car les données sont difficiles à trouver. Il 
ressort du récent Rapport du Groupe de haut niveau 
sur les flux financiers illicites en provenance d’Afrique 
que l’Afrique perd plus de 50 milliards de dollars par an 
du fait des flux illicites (quoique ce chiffre ne concerne 
principalement que la fausse facturation dans les 
opérations commerciales) (CEA, 2015b). Le concept 
de flux financiers illicites couvre une large gamme 
d’activités, notamment les activités délictueuses, la 
corruption, l’évasion fiscale. Ils ne représentent pas 
nécessairement des sorties de capitaux qui réduisent 
le financement du développement dans le même 
sens que, par exemple, un prêt octroyé augmente 
les ressources disponibles. Dans certains cas, il 
vaudrait mieux penser aux ressources perdues pour 
le développement telles que le manque à gagner en 
recettes fiscales sur les flux financiers illicites, plutôt 
que le montant brut des flux lui-même.  

La diversité des flux financiers illicites appelle une 
diversité de moyens d’action, qui, et dans une large 
mesure, présentent des éléments communs avec la 
lutte contre le crime et la corruption de façon plus 
générale. L’économie politique de ce problème est 
extrêmement complexe. Dans certains cas où les élites 
politiques tirent parti des faiblesses des systèmes en 
place, leur demander de mettre au point un système 
efficace pour lutter contre le phénomène équivaudrait 
à demander au renard de créer un poulailler plus 
sécurisé (Reuter, 2014). Le Groupe de haut niveau 
reconnait que si une grande part de la responsabilité 
pour ce qui est de trouver des solutions à la question 
des flux financiers illicites incombe à l’Afrique, il n’en 
demeure pas moins en définitive, que des solutions 
mondiales s’imposent. L’appel du Groupe a trouvé un 
écho favorable auprès du Programme d’action d’Addis-
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Abeba, qui s’engage à réduire de façon appréciable 
les flux financiers illicites d’ici à 2030 en vue de les 
éliminer à terme, notamment en luttant contre la 
fraude fiscale et la corruption, en renforçant pour 
cela la réglementation nationale et en intensifiant la 
coopération internationale. 

Dans le contexte des négociations sur le financement 
du développement, de nombreuses possibilités existent 
pour la coopération internationale. Un soutien accru 
au renforcement des capacités nationales apparait 
comme un besoin évident.  Le Groupe de haut niveau 
fait observer que les pays africains devraient recruter 
650 000 nouveaux contrôleurs des impôts, pour 
réaliser le même rapport du nombre d’agents du fisc à 
leur population que les pays de l’OCDE (CEA, 2015b). 
Dans un contexte international, le présent document 
approuve la nécessité d’établir des registres publics 
des bénéficiaires effectifs des compagnies et des 
fondations, et un rapport exhaustif et public pays par 
pays sur les comptes des compagnies. Le mécanisme 
d’échange automatique d’information à des fins 
fiscales est également entériné. Cependant, pour tenir 
compte du manque de capacité, on devrait permettre 
aux pays africains de recevoir les informations au 
départ, même s’ils ne sont pas en mesure d’en fournir.  

Les traités fiscaux entre les pays développés et les 
pays africains comportent souvent des modalités 
défavorables, et les pays africains courent le risque 
«  d’accorder des concessions trop généreuses dans 
les accords de double imposition  » (CEA, 2015b, p. 
58 et 59). Le rapport encourage les pays développés 
à analyser l’impact de leurs propres régimes fiscaux 
sur les pays africains. FMI (2014c) indique que les 
montants en jeu en Afrique découlant des questions 

fiscales internationales sont énormes, comparés à leur 
revenu global.

Le rapport du Groupe de haut niveau critique 
également le travail de l’OCDE28 sur les questions 
d’érosion de l’assiette fiscale et de déplacement 
des bénéfices «  qui ne cherche pas principalement 
à répondre aux préoccupations des pays africains  » 
(CEA, 2015b, p.  68). Comme implication pratique, 
il appelle l’Afrique à «  agir de façon concertée avec 
ses partenaires pour s’assurer que les Nations Unies 
ont bien un rôle plus cohérent et plus visible dans 
la lutte contre les flux financiers illicites  » (CEA, 
2015b, p. 78). Une solution consisterait à renforcer 
considérablement le Comité d’experts des Nations 
Unies pour la coopération internationale en matière 
fiscale, de façon à mettre en place un mécanisme 
viable de remplacement du processus actuellement 
piloté par l’OCDE. Des observateurs ont suggéré 
qu’un groupe de pays en développement pourrait 
unilatéralement appliquer un système de taxation 
unitaire reposant sur une formule aux multinationales, 
sur la base de l’emploi.  

3.	 Industries extractives

Un nombre croissant de pays africains a récemment 
découvert d’énormes gisements d’hydrocarbures qui, 
dans certains cas, généreront des flux de recettes en 
devises de loin supérieures à toute aide apportée 
par les donateurs officiels. De vastes découvertes – 
champs pétrolifères ou gaziers contenant au minimum 
500 millions de barils de pétrole ou d’équivalent de 
gaz exploitable – ont été déjà faites au Ghana, au 

28	  OCDE: Organisation de coopération et de développement 
économiques.
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Kenya, au Libéria, au Mozambique et en République-
Unie de Tanzanie (Arezki and Banerjee, 2014). On 
ne sait pas comment la communauté internationale 
réagira face à ces découvertes, mais le soutien officiel 
pourrait baisser lorsque les recettes provenant des 
hydrocarbures commencent à être enregistrées.  

Des recherches récentes ont suggéré que la 
« malédiction des ressources » bien connue pourrait 
être un mirage statistique. James (2015) fait valoir 
que la lente croissance du PIB total reflète en fait un 
secteur des ressources qui connaît une croissance 
lente pendant les périodes où les prix des produits 
de base chutent, et il y a peu de preuves que la 
dépendance des ressources entrave la croissance 
dans les secteurs autres que celui des ressources. 
D’autres chercheurs font état d’un effet négatif de la 
richesse des ressources sur le niveau de revenu par 
habitant (Arezki et Van der Ploeg, 2011). Il existe une 
relation négative bien documentée entre la richesse 
en ressources et la gouvernance. Arezki et Brückner 
(2011) montrent qu’une augmentation des rentes 
pétrolières conduit à la corruption et à la détérioration 
des droits politiques. Tsui (2011) explique que les 
grandes découvertes de pétrole ont tendance à être 
suivies d’un mouvement vers l’autoritarisme politique.

La réponse optimale à des recettes exceptionnelles 
tirées des ressources est d’investir dans des actifs 
productifs, peut-être via l’accumulation d’actifs 
étrangers et nationaux dans un fonds souverain. Van 
der Ploeg et Venables (2011) étudient le contexte 
des pays en développement, où les capitaux sont 
rares et où l’économie est en deçà de sa trajectoire 
de croissance à long terme. Ils montrent qu’il pourrait 
être préférable d’investir dans des actifs nationaux 
et de réduire les taxes ayant des effets de distorsion 

que de créer un fonds souverain, tout en présumant 
que le gouvernement est capable d’effectuer des 
investissements domestiques productifs.

Il n’est pas surprenant que les défis politiques 
et institutionnels liés à la mise en œuvre d’une 
politique optimale soient redoutables. Des initiatives 
internationales, comme l’Initiative pour la transparence 
des industries extractives, visent à surmonter ces 
problèmes. Vingt-quatre pays d’Afrique sont membres 
de cette initiative, dont 19 déclarés comme pays 
conformes à l’ITIE et cinq pays candidats. Les membres 
ont obligation de divulguer les recettes publiques 
provenant des ressources naturelles, des chiffres de 
production et la liste des titulaires de permis, entre 
autres informations. Un autre mécanisme pour le 
partage de manière ouverte et équitable des bénéfices 
tirés des rentes des ressources consiste à établir un 
dividende explicite des citoyens, inspiré d’un plan 
élaboré en Alaska (Moss, 2010). Un tel mécanisme 
exige un gouvernement qui soit capable de renoncer 
à son contrôle discrétionnaire de sommes colossales, 
ce qui constituerait un véritable défi quand on connaît 
les réalités de la politique africaine.

Infrastructures financées par les ressources naturelles
Un mode de financement émergent, visant à 
permettre aux pays ayant récemment découvert des 
ressources naturelles d’accélérer les investissements 
dans les infrastructures, est «  le financement des 
infrastructures par les ressources naturelles  », qui 
consiste à gager les futures recettes publiques tirées 
des flux de ressources. Halland et al. (2014) explorent 
cette idée en profondeur et mettent en évidence 
à la fois son grand potentiel et les questions de 
transparence qu’elle soulève et combien il est difficile 
de savoir si les pays africains font une bonne affaire 
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ou non. Dans certaines circonstances, le modèle de 
financement des infrastructures par les ressources 
pourrait être un mécanisme d’engagement utile, si 
les gouvernements pour une raison ou une autre, 
devraient éprouver des difficultés à investir de façon 
productive les recettes tirées des ressources, une fois 
que l’argent commence à entrer. 

C.  Financement public international

Aucun pays africain ne souhaite être tributaire de 
l’aide internationale. CEA (2013) a exhorté les pays 
africains à mettre au point des stratégies claires et 
assorties de délai pour s’affranchir de la dépendance 
de l’aide. Dans le même temps, plusieurs pays 
africains manquent de ressources financières pour 
financer urgemment les investissements requis 
dans l’infrastructure, ainsi que ses populations et 
ses institutions. Si des mesures peuvent être prises 
immédiatement pour intensifier la mobilisation des 
ressources intérieures et du financement extérieur 
aux conditions du marché, à long terme, seules 
la transformation économique structurelle et la 
croissance inclusive permettront aux économies 
africaines de générer les ressources requises pour 
financer leurs propres stratégies de développement. 
Le financement public international – des flux de 
financement à des conditions très favorables tels 
que les dons, aux prêts à des conditions proches 
du marché offerts par les banques multilatérales de 
développement – s’avère nécessaire pour financer 
les investissements requis pour mettre l’Afrique sur 
la voie de l’autonomie. Le continent a encore besoin 
davantage d’aide de toute urgence aujourd’hui pour 
réduire le besoin d’aide demain.  

Aide publique au développement
D’excellentes raisons militent en faveur de 
l’accroissement du volume d’aide publique au 
développement à l’Afrique.  Beaucoup d’attention 
politique est accordée à l’engagement des pays de 
l’OCDE à consacrer 0,7 % de leur revenu national 
brut à l’aide publique au développement, quoique la 
conjoncture économique et politique actuelle dans les 
pays donateurs laisse entrevoir que les perspectives 
d’un progrès rapide sur ce front soient minces. 

Dans le cadre du Programme d’action d’Addis-Abeba, 
les États membres ont renouvelé leur engagement à 
atteindre l’objectif de consacrer 0,7 % de leur revenu 
national brut à l’aide publique au développement 
(0,15 à 0,20 % pour les pays les moins avancés). Ce 
Programme prévoit également un train de mesures 
pour les pays les plus pauvres, les pays développés 
étant encouragés à porter leur aide aux pays les moins 
avancés à 0,2 % de leur revenu national brut à l’horizon 
2030. Les États membres sont également convenus 
d’adopter ou d’appliquer des régimes de promotion 
des investissements en faveur des pays les moins 
avancés, ainsi que d’apporter une aide financière et 
technique. Les gouvernements entendent également 
rendre opérationnelle, d’ici à 2017, la banque de 
technologies destinée particulièrement à ce groupe 
de pays. 

Toutefois, la qualité de l’aide est aussi importante que 
son volume. La Déclaration de Paris sur l’efficacité 
de l’aide (2005) ainsi que l’accord de partenariat de 
Busan (2011) reconnaissent que l’objectif de l’aide est 
d’aider les pays bénéficiaires à atteindre leurs objectifs 
généraux de développement. Pour ce faire, il faut 
aligner l’aide fournie sur la stratégie de développement 
du pays bénéficiaire. La prolifération des projets et la 
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coordination des donateurs demeurent un problème, 
tout comme le caractère imprévisible de l’aide. Les pays 
africains devraient prendre l’initiative en demandant 
aux donateurs de rationaliser leurs interactions avec 
leur gouvernement et de coordonner leurs activités 
dans les stratégies nationales de développement.

Le fossé entre les priorités de l’Afrique et la nature 
de l’APD apparait clairement dans les allocations 
sectorielles. Non seulement les hommes politiques, 
mais également les populations africaines semblent 
considérer l’infrastructure et le développement 
économique comme leurs priorités absolues, mais 
l’APD est en très grande partie allouée aux services 
sociaux en Afrique (Pritchett, 2015). Dans une certaine 
mesure, l’accent mis sur les services sociaux se justifie 
dans les pays où un grand nombre de personnes 
vivent dans l’extrême pauvreté et n’ont pas accès 
aux services de base. Toutefois, le biais en faveur du 
secteur des services en Afrique semble excessif.

La figure 17 met en évidence la part de l’APD allouée à 
trois secteurs clefs – le secteur social, l’infrastructure 
économique et le secteur de la production. La 
part du secteur social est la plus élevée en Afrique 
subsaharienne – quoiqu’au nord du Sahara, l’allocation 
sectorielle ait sensiblement changé ces dernières 
années. La part de l’aide allouée à l’infrastructure 
économique et à la production a commencé à 
augmenter récemment en Afrique subsaharienne, 
mais seulement de façon modérée. 

L’allocation de l’APD en Afrique est également difficile 
à justifier, du moins sur la base que l’objectif de l’APD 
est de lutter contre la pauvreté. La figure 18 montre 
la relation entre l’aide programmable par pays (APP) 
par personne et le revenu moyen par habitant dans 
chaque pays.29 Il n’existe aucune corrélation visible, 
mais les pays à faible revenu, qui comptent près de la 
moitié de la population africaine, ont reçu 66 dollars 
par habitant, en moyenne, contre 89 dollars dans les 
pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure 
(BAD, OCDE, PNUD, 2014).

Les tendances semblent encore plus difficiles à justifier 
lorsque l’accent est mis sur l’extrême pauvreté. Le 
deuxième graphique de la figure 8 porte sur les pays 
dont le PIB par habitant est inférieur à 2 000 dollars, 
en dollars de 2012, et fait ressortir l’aide par habitant 
programmable par personne vivant dans l’extrême 
pauvreté (moins de 1,25 dollars par jour). La corrélation 
va dans la mauvaise direction - les pays pauvres 
reçoivent moins d’aide, par rapport au nombre de 
citoyens vivant dans l’extrême pauvreté, que les pays 
plus riches. Il est urgent de mobiliser davantage d’APD 
pour les pays les plus pauvres d’Afrique. Si les pays de 
l’OCDE tenaient leur promesse de consacrer 0,7 % de 
leur revenu national brut à l’APD, on disposerait de 
suffisamment de fonds pour augmenter les allocations 
aux pays les plus pauvres sans pénaliser les autres 
bénéficiaires africains de l’aide.

29	  Les données sont les allocations de l’aide programmable par pays, 
en moyenne, au cours de la période 2013-2015; un pays atypique 
(Namibie) est exclu. 
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Figure 17: Répartition par secteur de l’aide publique au développement en Afrique

Au nord du Sahara: parts sectorielles

Au sud du Sahara: parts sectorielles
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Figure 18: Aide programmable par habitant et groupe de revenus (ci-contre) aide programmable par pays par 
personne vivant dans l’extrême pauvreté et groupe de revenus (ci-après)
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D.  Banques multilatérales et bilatérales 
de développement

Le financement public reste crucial pour les 
investissements de l’Afrique dans l’infrastructure au 
service de la transformation structurelle. D’après les 
estimations du Consortium pour les infrastructures 
en Afrique, seulement un montant en dessous 
de 100 milliards de dollars avait été investi dans 
l’infrastructure en 201330 – dont, 44 % fourni par le 
financement officiel extérieur, 46 % par des budgets 
de gouvernements africains, et les 10 % restants, 
par les investisseurs privés (Consortium pour les 
infrastructures en Afrique, 2014).

Les banques multilatérales de développement 
– le Groupe de la Banque mondiale, la Banque 
africaine de développement, la Banque européenne 
d’investissement – ont engagé au total près de 9 
milliards de dollars en 2013, mais la Chine reste le 
plus grand prêteur individuel pour ce qui est de 
l’infrastructure en Afrique, avec 13,4 milliards de 
dollars d’investissement. D’autres prêteurs émergents 
interviennent à une plus petite échelle. Par exemple, 
en 2011, l’Inde avait promis d’investir 5 milliards 
de dollars au cours d’une période de trois ans, et le 
Groupe de coordination arabe a investi près de 3,1 
milliards de dollars en 2013. Le plus grand fournisseur 
de financement non classé dans l’APD parmi les 
membres du Consortium pour les infrastructures 
en Afrique a été la Banque de développement de 
l’Afrique australe (1,2 milliard de dollars). D’après le 
rapport des Institutions européennes de financement 
du développement (2013), les banques bilatérales 

30	  Ce chiffre peut inclure une double prise en compte des dépenses 
effectuées par des gouvernements nationaux financées par des prêts 
extérieurs officiels.

de développement européennes ont fait état de 
l’investissement d’un montant de 1,2 milliard d’euros 
dans de nouveaux projets dans la région de l’Afrique, 
des Caraïbes et du Pacifique.

Les tendances récentes de l’offre de fonds 
multilatéraux pour l’Afrique restent linéaires, même 
si le continent est appelé à bénéficier probablement 
d’une plus grande part des allocations de l’Association 
internationale de développement (IDA) de la Banque 
mondiale.

La dernière reconstitution des ressources du guichet 
concessionnel du Groupe de la Banque africaine de 
développement, le Fonds africain de développement, 
a enregistré une légère baisse des contributions 
des donateurs en valeur réelle. Les principaux 
emprunteurs de ce guichet sont le Maroc et la 
Tunisie. Le guichet non concessionnel de la Banque 
compte peu d’emprunteurs en Afrique subsaharienne, 
en dépit du nombre croissant des clients du Fonds 
africain de développement qui lèvent des fonds sur le 
marché obligataire international. Au début de l’année 
2014, la Banque a modifié sa politique de crédit 
pour permettre aux emprunteurs solvables d’obtenir 
des montants limités des ressources du guichet non 
concessionnel pour des projets prioritaires (Manning, 
2014).

La récente reconstitution des ressources du guichet 
concessionnel de la Banque mondiale - l’Association 
internationale de développement - a également 
connu un léger recul par rapport au cycle précédent, 
mais l’offre de ses ressources aux pays africains 
les plus pauvres devrait augmenter, car le nombre 
d’emprunteurs éligibles tend à la baisse. En termes de 
population, les emprunteurs éligibles aux ressources 
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de l’IDA devraient baisser de deux tiers en 2025 (Moss, 
2012). Parmi les pays restants, plus de 80 % (25 sur 
31) seront africains. L’IDA a également mis en place 
un mécanisme d’allocation pour les pays confrontés 
à des situations de « crise » et a réduit le poids de la 
« notation de la performance pays » dans ses critères 
d’allocation. Ces deux mesures bénéficieront à de 
nombreux pays africains.

En 2014, la Banque mondiale a pris des mesures pour 
accroître les fonds disponibles au niveau de son guichet 
de prêts non concessionnels, la Banque internationale 
pour la reconstruction et le développement (BIRD). 
Il s’est agi notamment de réviser son ratio minimum 
capital/prêt et de modifier les conditions des prêts, 
en offrant des échéances plus longues avec une 
différenciation accrue des échéances. Mises ensemble, 
la Banque mondiale s’attend à ce que ces mesures 
fassent passer les prêts annuels de 15 milliards de 
dollars à plus de 25 milliards de dollars par an.

Au fur et à mesure que les pays africains évoluent, 
le processus de passage des guichets de prêts 
concessionnels aux guichets non concessionnels 
constituera une préoccupation croissante pour 
beaucoup. Galliani et autres (2014) montrent que 
l’APD, en pourcentage du revenu national brut 
diminue presque de moitié une fois que les pays 
franchissent le seuil de l’IDA en moyenne. Leur 
analyse, reposant sur les 35 pays qui ont changé de 
statut entre 1987 et 2010, montre que cette réduction 
de l’APD est associée à un ralentissement significatif 
de la croissance, qu’ils imputent à la réduction des 
investissements dans les infrastructures. Reisen et 
Garroway (2014) recommandent quatre réformes des 
institutions multilatérales de financement: redéfinir 
les critères d’éligibilité aux fonds concessionnels, en 

utilisant éventuellement l’indice du développement 
humain de l’ONU ou un indice similaire; faciliter 
les périodes de transition du statut de pays 
exclusivement IDA à celui de pays pouvant recevoir 
des crédits de la BIRD en passant par le statut de pays 
pouvant prétendre à un financement mixte; renforcer 
l’allocation aux collectivités locales pour tenir compte 
des inégalités entre les zones rurales et urbaines; et 
ouvrir les guichets multilatéraux concessionnels aux 
biens publics régionaux et mondiaux, en particulier 
ceux touchant au climat.

E.  Institutions nationales de 
financement du développement 

Les banques de développement ont joué un rôle 
majeur dans le développement économique des 
pays qui ont initié avec succès le processus de 
transformation structurelle, en particulier les pays 
à revenu intermédiaire comme le Brésil, la Chine et 
l’Inde.  

L’Afrique compte plus de 140 institutions financières 
de développement qui ont pour mandat de 
promouvoir le développement économique de leurs 
régions, mais on ne sait presque rien de leur efficacité. 
Dans une enquête à l’échelle mondiale sur les 
banques de développement – réalisée pour la World 
Federation of Development Financial Institutions 
(Fédération mondiale des institutions de financement 
du développement) et la Banque mondiale - de Luna-
Martinez et Vicente (2012) fournissent une mine de 
renseignements sur leurs activités, mais le manque de 
données n’a pas permis l’analyse de leur impact sur le 
développement. Une autre dimension qui mérite d’être 
explorer est le rôle qu’elles peuvent jouer pour aider les 
pays à faire face aux chocs. Calice (2013) note qu’en 
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plus de promouvoir le développement en général, les 
institutions financement du développement peuvent 
jouer un rôle anticyclique important en élargissant 
leurs activités pendant les périodes de ralentissement.

Les éléments de preuve tirés des études de cas 
par pays sont mitigés (beaucoup se concentrent 
sur l’explication des échecs notoires). Par exemple, 
Lazzarini et autres (2015), étudiant les prêts et les 
placements en actions de la Banque nationale de 
développement du Brésil, ne constatent aucun effet 
cohérent sur les résultats et l’investissement des 
entreprises, à l’exception d’une réduction des coûts 
de financement. L’impact macroéconomique global 
des banques nationales de développement n’est 
pas connu, mais il semble aller de soi que les grands 
fournisseurs de crédits subventionnés auraient un 
impact positif sur l’investissement, même s’ils évincent 
le secteur privé dans une certaine mesure.

L’expansion des banques nationales africaines de 
développement poserait de sérieux problèmes 
de capacité et de gouvernance, et la coopération 
internationale pourrait s’avérer particulièrement utile 
dans ce sens. Toutefois, étant donné que les pays 
africains veulent prendre le contrôle de leurs destinées 
économiques, un rôle plus important du financement 
du développement intérieur semble souhaitable.    

F.  Mobiliser le financement privé

Les tendances des flux financiers privés, provenant de 
sources aussi bien nationales qu’internationales, sont 
positives depuis le Consensus de Monterrey en 2002. 
À mesure que les pays africains continuent de se 
développer – passant de la catégorie de pays à faible 
revenu à celle de pays à revenu intermédiaire de la 

tranche inférieure puis de la tranche supérieure - la 
tendance risque de se poursuivre. Cette conjoncture 
offre à l’Afrique une occasion pour mobiliser les 
capitaux dont elle a besoin, et compenser la baisse 
prévue de l’APD en pourcentage du PIB. Cela dit, les 
flux de financement privé ne sont pas toujours bien 
alignés sur les stratégies nationales de développement, 
et (à quelques exceptions près), du fait de leur nature, 
ont tendance à ne pas parvenir aux pays ayant des 
besoins de développement les plus pressants. Le 
défi qui se pose à l’Afrique est double: mobiliser le 
financement privé et l’aligner sur les priorités de 
développement.

Il existe également des liens importants avec le 
financement du secteur public - les gouvernements 
africains doivent établir un équilibre entre la nécessité 
de taxer l’activité économique privée et de mobiliser 
les ressources nécessaires pour financer les services 
publics et les biens publics et le fardeau que la 
fiscalité peut imposer au secteur privé. En outre, 
l’enthousiasme pour le financement du secteur privé 
devrait être tempéré par la nécessité de faire en sorte 
que l’instabilité financière préjudiciable connue par 
d’autres pays développés suite à l’intégration dans les 
marchés financiers mondiaux ne se reproduise pas.

Cette section porte sur trois choix de politique – de 
nature à éliminer les obstacles au financement privé 
en Afrique – à étudier par les gouvernements. Cette 
démarche doit s’inscrire dans le contexte selon lequel 
le financement privé est par définition, tiré par le 
capital-investissement privé, et les capitaux privés 
recherchent (en règle générale) des bénéfices. Le rôle 
fondamental des gouvernements dans ce contexte 
est indirect, à savoir créer un «  environnement 
favorable  » dans lequel l’investissement privé peut 
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prospérer (Rapport européen sur le développement, 
2015). Ici, comme ailleurs, la qualité des institutions 
politiques et économiques est primordiale. Voilà 
pourquoi la paix et la sécurité et la bonne gouvernance 
sont les contributions les plus importantes que 
les gouvernements africains peuvent apporter au 
programme de financement du développement.   

Les trois réformes de politique passées en revue 
dans cette section sont: soutenir l’approfondissement 
du secteur financier national; les capitaux privés 
internationaux – occasions offertes aux gouvernements 
de s’attaquer aux segments de « marchés manquants » 
qui sont peu susceptibles d’être financés par le secteur 
privé sans un soutien politique ; et assurer la stabilité 
financière – politiques nationales et internationales 
requises pour promouvoir la stabilité financière.

1.	 Soutenir l’approfondissement du secteur 
financier national 

L’approfondissement du secteur financier en Afrique 
a été réalisé par une prolifération d’institutions 
financières, notamment les banques régionales, les 
institutions bancaires orientées vers la microfinance et 
les fournisseurs de services bancaires par téléphonie 
mobile.

Cette croissance du crédit ne s’est toutefois pas 
accompagnée d’une mobilisation accrue de l’épargne 
(notamment par le biais des fonds d’investissement et 
des caisses de retraite). Le taux d’inclusion financière 
a quadruplé entre 2004 et 2011, mais 60 % des 
Africains restent encore non bancarisés (FMI, 2013a). 
L’exclusion financière est plus élevée dans les zones 
rurales et dans certains pays, et on assiste encore à 

une utilisation généralisée des services financiers 
informels.31

Comme souligné au chapitre II, il existe une étroite 
corrélation entre la mobilisation de l’épargne et 
l’augmentation du PIB par habitant, de sorte que 
les relations de cause à effet entre l’épargne et 
la croissance fonctionnent dans les deux sens. 
Cependant, une bonne politique peut aider à créer 
un cercle vertueux. La solidité institutionnelle et 
l’intégrité du marché sont essentielles, et les pouvoirs 
publics ont besoin de s’attaquer aux contraintes 
pesant sur l’accès financier provenant de la demande.  

Réglementation micro-prudentielle des marchés et des 
institutions
Les institutions financières publiques africaines, 
notamment les banques centrales et les autorités de 
réglementation, doivent continuer de renforcer leur 
capacité institutionnelle. S’agissant des institutions 
financières privées, en particulier celles qui revêtent 
une importance systémique, il y a lieu de renforcer 
le suivi et la gestion des risques, tels qu’une 
dépendance excessive du financement de gros et 
du financement extérieur, la diminution de la qualité 
des actifs, et l’asymétrie des monnaies. Les pouvoirs 
publics peuvent prendre des mesures qui appuient 
directement ces objectifs par la dotation de ces 
institutions en ressources adéquates et la fourniture 
d’un appui technique (FMI, 2014e). 

Les institutions privées, y compris les banques, 
doivent aussi continuer de renforcer les capacités 
internes à la mesure de leur taille et de leur profil de 

31	  Par exemple, la République centrafricaine, la République démocratique 
du Congo et le Niger enregistrent des niveaux d’accès en-dessous de 
5 %.
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risque croissants. À l’heure actuelle, les ratios de fonds 
propres et de liquidité sont généralement solides (Beck 
et autres, 2011). L’émergence d’institutions bancaires 
régionales est également positive à cet égard parce 
que ces grandes institutions ont généralement une 
capacité institutionnelle plus forte et présentent des 
avantages en termes de diversification (Tyson, 2014).  

Des échecs institutionnels récents ont, cependant, été 
enregistrés dans la région, concernant principalement 
les plus petites institutions du secteur privé national. 
Au nombre des causes recensées figurent une 
exposition de crédit aux cycles macroéconomiques, 
une réglementation et un contrôle peu adéquats, 
la mauvaise gouvernance, la contagion entre les 
banques, le manque de liquidités et l’insolvabilité 
(Reinhart et Rogoff, 2009; Mezui et al., 2012).

Élargir l’accès au financement
Comme indiqué plus haut, des progrès importants ont 
été réalisés au plan de l’élargissement de l’accès au 
financement en Afrique, mais le faible accès perdure 
dans les zones rurales, chez les femmes et dans 
certains pays. 

Les contraintes du côté de l’offre demeurent – 
notamment la faible densité de population, la 
médiocrité des transports et le sous-développement 
de l’infrastructure de communication. L’exclusion 
peut également se produire en raison des exigences 
de documentation et de garantie, ou des coûts (par 
exemple les coûts de transaction élevés ou des 
exigences minimales importantes pour les soldes 
des comptes d’épargne ou les montants des prêts). 
Travailler avec le secteur privé pour réduire ces 
obstacles demeure un objectif stratégique important.

Les contraintes pesant sur la demande en matière 
d’accès au financement officiel comprennent le 
manque de confiance dans les institutions en tant que 
gardes de l’épargne des pauvres (Collins et al., 2009). 
Les pouvoirs publics peuvent également régler ces 
questions en mettant en œuvre des réglementations 
relatives à la protection des consommateurs et à la 
garantie des dépôts.

Fonds d’investissement nationaux
L’Afrique compte aujourd’hui 15 fonds souverains 
d’investissement (ESADE, 2014). Les plus grands sont 
la Libyan Investment Authority et le Fonds algérien 
de régulation des recettes, avec respectivement 65 
milliards de dollars et 57 milliards de dollars d’actif 
total. Les plus anciens fonds souverains en Afrique 
sont le Fonds Pula au Botswana et la Mineral 
Development Fund (Fonds de mise en valeur des 
ressources minérales) au Ghana, tous deux établis en 
1994. Le Fonds Pula représente environ deux tiers 
du total des actifs des fonds souverains africains, en 
dehors de l’Afrique du Nord. En 2012, trois fonds 
furent établis par l’Angola, le Ghana et le Nigéria.

Les fonds souverains peuvent canaliser les 
investissements vers la transformation structurelle. 
Par exemple, le fonds angolais cible les investissements 
dans les infrastructures et l’hôtellerie. Il peut également 
être utilisé pour la stabilisation macroéconomique. 
En particulier, les pays africains riches en ressources, 
exposés aux fluctuations des prix des matières 
premières, ont la possibilité de stabiliser leurs revenus 
et leurs dépenses à travers les cycles des matières 
premières.

La gouvernance, en particulier le manque de 
transparence et de redevabilité, et les stratégies 
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d’investissement mal ficelées et exécutées, constituent 
le plus important problème auquel sont confrontés 
les fonds souverains en Afrique. Le modèle initial 
(norvégien) de fonds souverain d’investissement avait 
pour objectif d’investir dans des actifs à l’étranger 
uniquement dans le souci de réaliser des rendements 
financiers, mais un modèle africain émergent cherche 
à exploiter les possibilités offertes par ces fonds pour 
en faire une source de financement du développement 
national. La faiblesse du contrôle démocratique et le 
manque de transparence et de redevabilité créent le 
risque de voir les fonds souverains détournés vers des 
investissements inefficaces politiquement motivés.  

Le paysage des fonds de pension en Afrique connait 
un développement rapide. La «  Public Investment 
Corporation  » en Afrique du Sud, établie depuis 
longtemps, est le plus grand gestionnaire d’actifs du 
continent, avec un portefeuille de 150 milliards de 
dollars sous gestion. Les nouveaux fonds de pension 
connaissent une croissance rapide. En 2006, le Nigéria 
a transformé son régime de pension à prestations 
prédéfinies en un régime de contributions définies, et 
le fonds a actuellement triplé sa taille, qui s’élève à 25 
milliards de dollars. Les actifs des fonds de pension 
équivalent aujourd’hui à environ 80 % du PIB en 
Namibie et à 40  % au Botswana.

Les fonds de pension sont susceptibles de devenir 
des investisseurs majeurs sur les marchés intérieurs 
en raison de leur besoin d’actifs en devises qui 
correspondent à leurs passifs à long terme. 
Les obstacles réglementaires et le manque de 
profondeur des marchés de capitaux locaux limitent 
l’investissement des actifs des fonds de pension 

africains principalement dans les obligations d’État32 
(Secrétariat du Commonwealth, 2014). Il existe un 
grand potentiel inexploité pour les investissements 
dans le secteur privé africain. Une enquête sur les dix 
plus grands fonds de pension africains a constaté que 
sur 379 milliards de dollars en actif total, environ 35 
milliards de dollars sont alloués aux investissements 
privés, mais seulement 5,7 milliards de dollars sont 
investis.

2.	 Capitaux privés internationaux

Les capitaux privés internationaux affluent en 
Afrique. Une grande partie de ces capitaux devrait 
être canalisée vers des secteurs qui permettent 
d’accélérer la croissance économique. Deux aspects 
clefs doivent retenir l’attention des gouvernements 
afin de maximiser l’impact positif de ces flux. Tout 
d’abord, il faudra chercher à attirer les capitaux privés 
dans des secteurs importants pour la transformation 
structurelle, notamment l’agriculture, les petites 
et moyennes entreprises, et les infrastructures. Il 
existe souvent une asymétrie entre les bénéfices 
privés et sociaux dans ces secteurs, et sans 
intervention des pouvoirs publics, ils ne pourraient 
pas attirer de capitaux suffisants. Deuxièmement, les 
gouvernements peuvent améliorer le financement 
national en tirant parti de ces flux. Ces deux options 
sont examinées de façon détaillée ci-dessous.

32	  Par exemple, Manson, Katrina, “Private equity remains a rarity in 
African pension portfolios”, Financial Times (5 octobre 2014).
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Nouer un partenariat avec les capitaux privés 
internationaux
Les obstacles les plus sérieux à l’investissement 
du secteur privé dans les domaines prioritaires se 
présentent comme suit: 

•	 L’absence de projets susceptibles de bénéficier 
d’un concours financier, due en partie à la 
complexité inhérente et à la longueur des 
exigences de préparation des projets pour les 
investissements dans les infrastructures, et en 
partie au manque de capacité technique locale 
pour planifier et exécuter les stratégies nationales 
d’investissement;

•	 Des horizons de placement courts par rapport 
aux périodes d’investissement requises. Pour 
les investissements dans les infrastructures, les 
délais moyens de préparation sont de six ans et la 
durée du projet peut être de plusieurs décennies 
(te Velde et al., 2015);

•	 Le risque politique, qui peut ébranler la certitude 
de la rentabilité commerciale et des incitations 
connexes (Tyson, te Velde et Griffiths-Jones, 
2014a et 2014b).

Les méthodes d’action ont revêtu deux principales 
formes, souvent combinées dans le cadre du même 
projet. Elles consistent à: 

•	 Mettre en place un mécanisme de financement 
de la préparation des projets afin de créer une 
réserve de projets susceptibles de bénéficier 
d’un concours financier et fournir une assistance 
technique pour créer un environnement 
propice à l’investissement privé. Le Programme 

de développement des infrastructures en 
Afrique, hébergé par la Banque africaine de 
développement, a élaboré un plan d’action 
prioritaire comprenant 51 projets d’infrastructure 
dans les domaines de l’énergie, de l’eau, des 
transports et des technologies de l’information, 
nécessitant un investissement de 68 milliards de 
dollars à réaliser en 2020. D’autres banques de 
développement ont récemment renforcé leurs 
mécanismes de financement de la préparation 
de projets;

•	 Atténuer ou partager les risques avec le 
secteur privé. Cela passe par la fourniture de 
garanties, le recours à des instruments de co-
investissement et à des partenariats, notamment 
les partenariats public-privé, qui sont examinés 
de façon détaillée ci-après. Une telle politique 
doit être soigneusement conçue pour éviter de 
créer un risque moral chez les investisseurs du 
secteur privé et de subventionner des projets qui 
auraient pu être financés autrement.  

Ces approches sont les plus largement utilisées en 
matière de financement des infrastructures. Il est trop 
tôt pour tirer des conclusions quant à leur efficacité 
(te Velde, Tyson et Steele, 2015). 

Garanties
Les transactions d’infrastructures en Afrique sont 
souvent considérées comme trop risquées par 
les investisseurs privés internationaux. Certains 
investisseurs institutionnels, tels que les fonds de 
pension, ont un appétit particulièrement faible pour 
le risque. Les garanties fournies par les institutions 
multilatérales de financement du développement ou 
les principaux donateurs bilatéraux sont susceptibles 
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de libérer d’importants flux de capitaux privés. Des 
garanties peuvent être émises en combinaison avec 
d’autres structures de financement, telles que des 
partenariats public-privé, et la participation d’une 
institution de financement du développement peut 
également contribuer à réduire les risques sous-
jacents.

Toutefois, l’impact des garanties offertes par les 
banques multilatérales a été jusqu’ici limité (Prizzon 
et Humphrey, 2014). L’Agence multilatérale de 
garantie des investissements de la Banque mondiale, 
qui offre des garanties contre les risques politiques, 
a connu plus de succès, contrairement aux banques 
multilatérales, qui fournissent principalement des 
garanties de prêt. Les bailleurs de fonds bilatéraux ne 
sont pas des banques, mais peuvent, avec un soutien 
de la part de l’État, tout du moins en théorie, être plus 
agressifs en termes de garanties des prix, ce qui est un 
moyen possible d’accroître l’activité dans ce domaine.  

Co-investissement et co-gestion de fonds
Une approche de plus en plus en vogue chez les 
agences de développement international est de 
mettre en commun leurs fonds avec des investisseurs 
privés dans le but de « catalyser » les investissements. 
Les fonds publics pourraient simplement être utilisés 
comme une subvention pour accroitre les rendements 
attendus corrigés du risque pour l’investisseur privé, 
mais les contributions les plus importantes peuvent 
être non financières, notamment l’expertise technique.

Les fonds peuvent aussi servir d’instrument pour lever 
du financement auprès de plusieurs investisseurs 
afin de diversifier les risques et d’atteindre l’ampleur 
nécessaire pour les grands projets d’infrastructure. 
Parmi les exemples récents figurent le Fonds Afrique 

50 de la Banque africaine de développement et 
le Global Equity Infrastructure Fund de la Société 
financière internationale. À ce jour, les coinvestisseurs 
du secteur privé les plus courants dans ces fonds ont 
été des fonds souverains et des fonds de capital-
investissement. Il est à espérer que les fonds de 
pension y prennent une part importante à l’avenir.

Cette approche de mobilisation du secteur privé prête 
à controverse. Si elle offre la possibilité de catalyser 
l’investissement à une ampleur qui correspond 
aux besoins de développement de l’Afrique, elle 
fait cependant courir le risque d’utiliser de maigres 
ressources publiques pour subventionner des 
profits privés. Identifier les projets dans lesquels il 
y a à la fois des avantages de développement et où 
l’investissement n’aurait pas eu lieu de toute façon, sans 
l’aide publique, est une science inexacte. Si le secteur 
public s’attache trop à s’assurer que tous les projets 
auxquels il participe sont vraiment «  additionnels  », 
il peut finir par financer trop peu de projets. Ainsi, 
un équilibre doit être trouvé. L’établissement d’un 
partenariat avec le secteur privé est plus susceptible 
de servir à des fins de développement dans les 
régions et les secteurs où les investissements du 
secteur privé sont rares, et où il existe des liens plus 
directs avec l’activité économique des citoyens les 
plus pauvres. Pour le dire de manière crue, un centre 
commercial à Nairobi est moins susceptible de justifier 
la participation du secteur public en invoquant des 
raisons de développement qu’une infrastructure 
d’irrigation dans une région rurale à faible revenu. 
Les institutions de financement du développement, 
notamment la Société financière internationale de la 
Banque mondiale et la Commonwealth Development 
Corporation (CDC) au Royaume-Uni, disposent de 
lignes directrices opérationnelles destinées à réduire 
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au minimum le risque de simplement subventionner 
l’investissement privé, mais leur bilan reste mitigé.33 Si 
les banques nationales de développement en Afrique 
décident d’adopter cette pratique, la transparence 
sera de la plus haute importance. Les gouvernements 
africains pourraient faire davantage pour veiller à 
ce que les activités des bailleurs de fonds visant à 
catalyser le secteur privé soient mieux alignées sur les 
stratégies nationales de développement.

Partenariats public-privé
Les partenariats peuvent prendre plusieurs formes. 
Cependant, un partenariat public-privé classique 
consistera en une concession accordée par un 
État dans laquelle les participants du secteur privé 
possèdent, financent et gèrent le projet pendant une 
période définie. L’idée clef est d’élaborer une structure 
d’incitation pour les participants privés qui encourage 
la qualité et l’efficience. 

Toutefois, si les partenariats public-privé sont 
susceptibles d’être plus efficaces et capables de 
résoudre certains problèmes de financement, le 
risque est aussi grand que l’engouement actuel 
pour la «  catalysation  » du secteur privé conduise 
au recours à ces partenariats dans des situations où 
l’investissement traditionnel du secteur public aurait 
été plus approprié. Cela est particulièrement probable 
dans les secteurs où il n’existe pas de source naturelle 
de recettes provenant de clients payants privés, et où 
le secteur public est la source ultime de revenus pour 
les entreprises privées.

33	  Voir le Groupe indépendant d’évaluation, “Assessing the IFCs poverty 
focus and results”, Groupe de la Banque mondiale (2011).

Les partenariats public-privé sont intéressants dans 
le secteur des infrastructures, car ils évitent à terme 
la nécessité pour le secteur public de contracter 
une lourde dette pour financer des projets. Mais ces 
partenariats impliquent toujours la prise d’engagements 
de long terme, quelque chose qui n’est pas toujours 
pleinement appréciée par les acteurs publics (OCDE, 
2013). Des projets de partenariat public-privé ont 
également été affectés par le fossé entre les attentes 
du public et du secteur privé, des cadres juridiques et 
réglementaires inadéquats, une mauvaise gestion et 
le manque de transparence. En outre, les partenariats 
peuvent connaître des problèmes liés à la viabilité 
économique dans la mesure où les investisseurs 
cherchent généralement des rendements supérieurs 
à 20 % concernant des projets où cela peut ne pas 
être réalisable ou politiquement acceptable (Société 
financière internationale, 2013).  

Mobiliser le financement public sur les marchés 
financiers internationaux
Les gouvernements africains ont fortement recouru 
aux prêts concessionnels et aux dons, mais au fur et 
à mesure que les économies deviennent matures, on 
peut s’attendre à ce que ces sources de financement 
déclinent. Les marchés financiers internationaux privés 
offrent une alternative, avec l’avantage potentiel sur 
le financement officiel d’être plus liquides, et sans 
conditionnalité. Depuis 2013, plus de 18 milliards 
de dollars ont été mobilisés sous forme d’obligations 
souveraines pour l’Afrique (Tyson, 2015b).  

Le capital-investissement et d’autres fonds 
d’investissement sont également de plus en plus 
actifs dans la région (il est difficile, cependant, de 
quantifier les niveaux de fonds parce qu’ils ne sont 
pas rendus publics). Même si ces sources de capital 
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offrent une occasion sans précédent pour financer 
le développement - dans les secteurs public et privé 
- ils comportent aussi le risque de créer l’instabilité 
macroéconomique et financière. Ces questions ont 
été la source de crises gravissimes dans d’autres 
pays en développement, notamment en Asie et en 
Amérique latine.

Ces types de sources de capitaux exigent une gestion 
prudente.34 Ils peuvent également être vulnérables 
aux variations rapides des coûts. Le fondement de la 
viabilité de la dette est que l’investissement productif 
des fonds empruntés induise une croissance 
économique et maintienne des ratios adéquats 
de la dette rapportée au PIB. Dans certains pays, 
l’emprunt sur les marchés financiers internationaux 
s’est traduit par l’augmentation des investissements 
dans l’infrastructure – par exemple en Côte d’Ivoire et 
au Rwanda. Mais certains pays semblent avoir utilisé 
les fonds obtenus à des fins qui ont généré peu ou 
pas d’impact de développement (FMI, 2014b; Tyson, 
2015b). En Afrique, l’environnement institutionnel de 
gestion de la dette présente des faiblesses importantes 
(FMI, 2014b). Les faiblesses institutionnelles peuvent 
créer de sérieux problèmes, tels que des transactions 
mal exécutées, des détournements de fonds et la 
crise du financement public en fin de compte. L’accès 
aux marchés financiers internationaux devrait faire 
l’objet d’un niveau élevé de contrôle parlementaire, de 

34	  Une description exhaustive de ces structures dépasse le cadre 
du présent document. La Banque mondiale, cependant, définit 
les principales exigences de la gestion de la dette comme suit: 
gouvernance et mise au point de stratégie; coordination avec les 
politiques macroéconomiques; emprunt et activités financières 
connexes; prévision des flux de trésorerie et gestion du volant de 
trésorerie; gestion du risque opérationnel; et enregistrement de la 
dette et rapports (Banque mondiale, 2013b).

transparence publique et de vérification indépendante 
(Tyson, 2015b).

Au nombre des autres risques figurent l’accumulation 
de devises étrangères, qui peut gonfler la dette 
remboursable en monnaie locale (à la fois dans les 
secteurs public et privé), car elle est généralement 
libellée en devises. Ce risque a été mis en évidence à 
plusieurs reprises par les services du FMI et d’autres 
analystes et, encore une fois, a été un élément 
déclencheur de la crise financière dans d’autres régions 
dans le passé. Cela tient particulièrement au fait qu’un 
certain nombre de monnaies d’Afrique subsaharienne 
ont récemment connu une certaine volatilité et une 
déprécation, notamment le naira nigérian et le cedi 
ghanéen. Bien qu’un certain nombre de pays de 
la région aient des taux de change administrés ou 
indexés, ces mécanismes n’offrent généralement 
qu’une protection à court terme lorsque les réserves 
nationales sont limitées, par conséquent, ces pays ne 
devraient pas baisser la garde au point de laisser ces 
risques s’accumuler.

	 Ces flux rendent également les pays 
vulnérables à leur inversement. Encore une fois, il 
s’agit d’un risque très immédiat: l’inversion attendue 
de la politique monétaire souple dans les économies 
avancées a été soulignée à plusieurs reprises. Les 
investissements de portefeuille sont particulièrement 
vulnérables à ces risques en raison de leur 
nature liquide et de la capacité des investisseurs 
internationaux à les retirer rapidement ou à y porter 
un « coup d’arrêt brusque », ce qui provoque un choc 
économique à la croissance. Une fois de plus, ces 
risques ont été les facteurs déclencheurs de la crise 
financière en Asie et en Amérique latine et dans les 
économies avancées, notamment en 2007 et en 2008. 
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Les facteurs de protection peuvent être l’utilisation 
des fonds dans des placements « visqueux » - où les 
fonds ne peuvent pas être retirés rapidement - tels 
que ceux qui sont souvent faits pour l’IED35 plutôt 
que les investissements de portefeuille. La gestion 
des flux de capitaux est désormais considérée comme 
un instrument de politique approprié dans le cas des 
flux déstabilisateurs à court terme, et les pays de la 
région devraient se préparer à l’adopter et la mettre 
en œuvre (FMI, 2013b). 

3.	 Assurer la stabilité financière

Les pays en développement ont connu à plusieurs 
reprises une crise financière préjudiciable, lorsqu’ils 
ont recouru à des financements privés. Les pays à 
revenu intermédiaire qui enregistrent des entrées de 
capitaux privés internationaux sont particulièrement 
vulnérables à ce type de situation.

Les marchés financiers africains ont été relativement 
stables depuis 2002.36 Toutefois, une étude récente 
de la Banque africaine de développement a mis en 
évidence les risques continus de crise systémique 
dans la région (Caggiano, Calice et Leonida, 2013). 
Les orientations pour maintenir la stabilité financière 
sont présentées de façon détaillée ci-dessous.  

35	  IED: investissement étranger direct.
36	  Depuis 2002, la région a connu moins d’instabilité financière que 

dans les années 90 (Rogoff et Reinhart, 2009; Beck et Maimbo, 
2013). On a, cependant, enregistré une crise financière – au Nigéria 
en 2009 (Sanusi, 2012) et des indicateurs de fragilité croissante, 
notamment la hausse des prêts non productifs au Kenya, en Gambie 
et en République-Unie de Tanzanie (Lunogelo et al., 2009; Banque 
centrale du Kenya, 2013; FMI, 2010), et une concentration sectorielle 
progressive au Kenya et au Rwanda (Caggiano, Calice et Leonida, 
2013).

Règlementation macroprudentielle
La règlementation macroprudentielle porte sur 
les risques qui pèsent sur l’ensemble du système 
financier plutôt que ceux auxquels sont exposées les 
institutions prises individuellement.37 Son absence 
a été considérée comme une lacune majeure qui a 
conduit à la crise financière mondiale (Commission 
bancaire indépendante, 2011).

Les cadres macroprudentiels pertinents pour les pays 
africains sont en cours d’élaboration. Certains pays 
africains sont en passe d’adopter des outils tels que 
l’obligation de constituer des réserves, le plafonnement 
des positions de change et l’établissement de limites 
en matière de concentration des prêts. Toutefois, 
la majorité des pays ne disposent pas de cadre 
macroprudentiel en place ou d’un objectif explicite 
de réglementation pour prévenir l’accumulation des 
risques systémiques (Caggiano, Calice et Leonida, 
2013). 

Gestion du compte de capital
On ne dispose pas de données probantes sur les 
avantages des comptes de capital ouvert, en termes 
de croissance économique. Une étude faisant autorité 
est parvenue à la conclusion que «  le libre-échange 
des actifs semble avoir peu d’avantages en termes de 
croissance à long terme et ... il y a des arguments de 
poids en faveur des contrôles prudentiels et autres 
contrôles des capitaux non perturbateurs  » (Jeanne, 
Subramanian et Williamson, Page 5).

37	  Ils peuvent comprendre la prévoyance anticyclique, ratios prêts-
valeurs, et des contrôles directs des opérations de prêts en faveur de 
secteurs spécifiques pour gérer la procyclicité (Krishnamurti et Lee, 
2014).
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Dans le même temps, les «  flux de capitaux 
perturbateurs » (FMI, 2012) – le plus souvent des flux 
de capitaux privés transfrontaliers – ont provoqué 
à maintes reprises l’instabilité macroéconomique 
et déclenché la crise financière dans les pays en 
développement. Les économies ayant des systèmes 
financiers de taille relativement petite et sous-
développés, comme ceux des pays africains, sont 
particulièrement vulnérables (Tyson, Kennan et Hou, 
2014).

La gestion des flux de capitaux s’est, plusieurs fois, 
avérée efficace dans la protection des pays contre 
l’instabilité financière, et commence à être largement 
admise comme une politique acceptable (FMI, 2012). 
Dans les contextes où les flux de capitaux menacent 
la stabilité économique et financière, il faudra adopter 
la gestion de ces flux.  

Représentation dans les instances chargées de la 
réforme de l’architecture financière mondiale
Depuis la crise financière de 2007, on assiste à des 
réformes de l’architecture financière internationale. 
La majorité de ces réformes, cependant, est axée sur 
les économies avancées, faisant peu cas des pays en 
développement. 

Cet aspect a été souligné par le Conseil de la 
stabilité financière qui a fait des observations sur la 
nécessité d’adapter les règles de Bâle III aux pays 
en développement, la nécessité d’une coopération 
internationale pour gérer les effets d’entrainement, et 
la nécessité d’arrangements bilatéraux de supervision 
(FSB, 2011). À ce jour, peu d’effort a été fait pour 
s’attaquer avec efficacité à ces questions. L’Afrique 
a besoin d’une plus forte représentation au sein 
des instances qui mettent en œuvre les réformes, 

notamment le Comité de Bâle38 et le Conseil de la 
stabilité financière. 

G.  Moyens non financiers de mise en 
œuvre et problèmes systémiques

La présente étude porte sur la mobilisation du 
financement pour le développement. Toutefois, la 
Conférence sur le financement du développement 
d’Addis-Abeba s’est penchée sur un programme plus 
large qui inclut les moyens non financiers d’exécution. 
L’idée maitresse est d’élaborer des politiques 
cohérentes qui soient propices au développement 
durable, à l’échelle tant nationale qu’internationale. 
La cohérence des politiques est une question-clef 
– par exemple, les pays avancés subventionnent à 
la fois la prospection des combustibles fossiles et 
l’atténuation des effets du changement climatique 
(Whitley, 2013). La Commission européenne a 
recensé cinq principaux domaines pour la cohérence 
des politiques: commerce et finance, changement 
climatique, sécurité alimentaire, migrations, et sécurité 
(Commission européenne, 2014).

Ces questions débordent du cadre du présent 
document, cependant on trouvera ci-après une brève 
présentation de certaines priorités potentielles de 
l’Afrique.

Une faiblesse majeure du système international 
est que les pays africains restent largement sous-
représentés dans les structures et institutions 
mondiales d’élaboration de politiques économiques 
et financières, bien qu’ils soient de plus en plus 

38	  Seule l’Afrique du Sud est membre du Comité de Bâle ou du Conseil 
de la stabilité financière. 
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affectés par les chocs financiers et économiques 
mondiaux (CEA, 2013). L’architecture internationale 
actuelle pour l’examen des questions fiscales 
internationales est dominée par l’OCDE,39 et des 
voix se sont élevées pour demander qu’il soit accordé 
davantage de ressources et de responsabilités au 
Comité d’experts de la coopération internationale en 
matière fiscale des Nations Unies, pour le placer au 
cœur de l’action internationale relative aux questions 
fiscales. Toutefois, étant donné l’importance cruciale 
du comportement des sociétés multinationales et du 
système financier mondial, une entité des Nations 
Unies – avec peu d’influence sur ces entités – doit 
être renforcée pour dûment s’acquitter de ce mandat.  

Plusieurs problèmes systémiques importants (par 
exemple le commerce) ont été examinés dans le cadre 
d’autres forums internationaux, notamment la dixième 
Conférence ministérielle de l’Organisation mondiale 
du commerce tenue à Nairobi en décembre 2015, 
mais les besoins de développement de l’Afrique ont 
été évoqués à la conférence sur le financement du 
développement tenue à Addis-Abeba. Les participants 
ont appelé les membres de l’OMC à n’épargner aucun 
effort pour parachever rapidement les négociations 
sur le Programme de Doha pour le développement, 
souligné l’importance de la cohérence des politiques et 
de l’intégration régionale, se sont engagés à accroître 
le financement du commerce, ce qui pourrait amoindrir 
les difficultés à saisir les occasions d’expansion des 
échanges commerciaux, et invité le Conseil général de 
l’OMC à examiner comment l’OMC peut contribuer 
au développement durable. 

39	  OCDE: Organisation de coopération et de développement 
économiques.

Beaucoup reste également à faire en Afrique. Lors de 
la neuvième session ordinaire de la Conférence des 
ministres africains du commerce de l’Union africaine, 
tenue à Addis-Abeba, en décembre 2014, les ministres 
du commerce se sont de nouveau engagés à mettre 
en place une zone de libre-échange continentale – et 
à éliminer les barrières physiques au commerce, qui 
sont au cœur du Programme de développement des 
infrastructures en Afrique. Des ressources extérieures 
pour ce programme peuvent être mobilisés dans le 
cadre de l’initiative « Aide pour le commerce », pilotée 
par l’Organisation mondiale du commerce. L’APD40 
en faveur de l’Afrique classée comme aide pour le 
commerce, a connu une croissance moyenne annuelle 
de 8,4 % entre 2002 et 2012, tirée par l’assistance 
pour le transport et le stockage. 

Le Consensus de Monterrey a exprimé un soutien 
de principe à un mécanisme international de 
renégociation de la dette souveraine, et les récents 
évènements survenus en Argentine et en Grèce 
ont réinscrit cette question à l’ordre du jour. Au fur 
et à mesure que les pays africains accèdent aux 
marchés financiers internationaux, cette question 
sera de plus en plus pertinente. Le FMI a fait 
certaines propositions, et dans sa résolution 68/304, 
l’Assemblée générale a appelé «  l’établissement d’un 
cadre juridique multilatéral applicable aux opérations 
de restructuration de la dette souveraine ». S’il est vrai 
que cette question ne pourra pas être épuisée à la 
Conférence d’Addis-Abeba, l’occasion est cependant 
offerte aux Africains d’exprimer leurs points de vue, 
de dessiner les contours et d’imprimer un élan à la 
création d’un mécanisme international holistique de 

40	  APD: Aide publique au développement.
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rééchelonnement de la dette souveraine qui établit 
un équilibre entre les intérêts de toutes les parties. 

Commerce et financement du développement
La transformation structurelle des économies en 
Afrique nécessitera l’émergence de « multinationales » 
et de chaînes de valeur interafricaines qui produisent 
avec efficacité à l’échelle du continent. Plusieurs 
des barrières au commerce extérieur et intérieur 
de l’Afrique sont d’origine nationale – par exemple, 
l’insuffisance de l’infrastructure, les procédures 
douanières onéreuses (et souvent entachées de 
corruption) – et leur démantèlement incombe à 
l’Afrique, qui aurait besoin d’un soutien financier à 
cet effet. Les anecdotes abondent quant à combien 
il peut être plus facile pour un État africain de faire 
du commerce avec un pays à l’autre bout du monde 
qu’avec le pays voisin. Les barrières tarifaires et 
non tarifaires au commerce intra-africain restent 
obstinément élevées, et les progrès vers la mise en 
place de la zone de libre-échange continentale dont 
on a tant besoin, sont lents.41 Les communautés 
économiques régionales de l’Afrique adoptent des 
approches différentes s’agissant des règlements 
relatifs au commerce, ce qui impose une lourde charge 
administrative (CEA, 2015a). Il existe également des 
problèmes liés au manque de disponibilité de moyens 
de financement du commerce, comme mentionné 
plus haut au chapitre II, section E. 

Toutefois, d’autres obstacles au commerce africain 
ne sauraient être levées sans une coopération 

41	  La zone de libre-échange tripartite du Marché commun de l’Afrique 
de l’Est et de l’Afrique australe – Communauté de l’Afrique de l’Est 
– Communauté de développement de l’Afrique australe (COMESA-
EAC-SADC) est prévue pour 2015, et en cas de succès, donnerait 
une impulsion à l’établissement d’un accord continental, prévu pour 
2017 (CEA, 2015a).

internationale. L’Afrique a bénéficié d’un accès 
préférentiel aux grands marchés de développement 
depuis des décennies, mais jusqu’ici, cela a été 
insuffisant pour stimuler son industrialisation. La 
question cruciale pour les pays africains réside dans 
le déséquilibre entre la capacité de production et 
les règles d’origine. Nombre de programmes de 
préférences commerciales incluent des règles d’origine 
qui imposent des niveaux minimaux de production 
locale que la plupart des économies africaines ne 
peuvent atteindre. Les pays africains bénéficieraient 
assurément de règles d’origine préférentielles 
moins strictes [conformes aux directives volontaires 
adoptées à la neuvième Conférence ministérielle 
de l’Organisation mondiale du commerce, qui s’est 
tenue à Bali (Indonésie), en 2013]. Dans le même 
ordre d’idées, les normes et mesures sanitaires et 
phytosanitaires strictes qui sont appliquées – faute 
d’assurance de la qualité et d’organes d’établissement 
et de contrôle des normes aisément accessibles en 
Afrique – pénalisent de façon disproportionnée les 
producteurs africains. Le coût fixe élevé que représente 
l’établissement de tels organes appelle assurément 
une action régionale coordonnée qui bénéficie d’un 
appui financier extérieur. Face aux barrières non 
tarifaires, la facilitation du commerce prend toute son 
importance (CEA, 2015a). Les pays africains doivent 
également lutter pour obtenir une marge d’action dans 
les accords commerciaux – par exemple, une politique 
fiscale appropriée dans les pays en développement 
doit tenir compte des contraintes auxquelles font 
face les administrations, ce qui peut faire appel à 
l’application de taxes sur les échanges que les accords 
internationaux pourraient chercher à proscrire. Dans 
ce contexte, le Programme d’action d’Addis-Abeba 
accueille avec satisfaction le nouveau processus de 
l’OMC pour surveiller la mise en œuvre de sa politique 
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sur le traitement spécial et différencié des pays en 
développement et réaffirme le droit des membres 
de l’OMC à tirer parti des flexibilités pour protéger 
la santé publique qui sont disponibles dans l’accord 
sur la protection des droits de propriété intellectuelle 
et encourage les membres de l’OMC à accepter la 
modification des aspects commerciaux des droits de 
propriété intellectuelle (ADPIC) pour améliorer l’accès 
à des médicaments abordables. Les États membres 

approuvent également l’aide pour le commerce et 
s’engagent en outre à fournir une assistance technique 
aux pays en développement sans littoral pour soutenir 
leur participation dans les négociations commerciales. 
En outre, les gouvernements décident de renforcer le 
soutien à divers efforts pour lutter contre le commerce 
illégal de la faune, la pêche, l’exploitation forestière et 
minière, qui sont un défi pour de nombreux pays.
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V.  Priorités de l’Afrique en matière de financement 
de la transformation structurelle 

L’objectif primordial des gouvernements africains est la 
transformation économique structurelle. Cet objectif 
doit être réalisé afin d’assurer le développement 
dans ses trois dimensions - croissance économique 
inclusive, protection de l’environnement, et promotion 
de l’inclusion sociale (Nations Unies, 2015b).

Les besoins de financement pour ces objectifs sont 
énormes. Il conviendra de trouver une stratégie 
crédible pour mobiliser ces fonds d’une façon qui 
contribue à promouvoir les objectifs de transformation 
structurelle. Un aspect central est la mobilisation des 
ressources dans les secteurs public et privé.

Au plan national, la mobilisation des recettes fiscales 
et l’utilisation efficace et efficiente des fonds 
publics doivent être renforcées. Cette responsabilité 
incombera aux gouvernements nationaux. Au nombre 
des initiatives figureront la poursuite du renforcement 
des systèmes de planification du développement 
et l’amélioration de l’environnement intérieur, 
notamment par le renforcement de l’état de droit et 
la lutte contre la corruption. Des régimes fiscaux plus 
efficaces et complets, englobant le secteur informel, 
doivent être mis en place. L’assistance technique des 

bailleurs de fonds peut aider à renforcer la capacité 
institutionnelle nationale pour atteindre ces objectifs.

Les agences de développement et la communauté 
internationale ont des rôles importants à jouer. 
La coordination et la coopération internationales 
s’avèrent nécessaires pour endiguer les flux illicites 
et assurer la transparence et l’observation des règles 
fiscales. Les pays africains devraient, avec l’aide des 
donateurs, souscrire au mécanisme de l’échange 
automatique d’information fiscale pour le convertir 
en créances fiscales exécutoires. Les autres remèdes 
proposés, notamment l’établissement de rapports 
pays par pays par les sociétés multinationales et de 
registres mondiaux des propriétaires effectifs ainsi 
que la transparence dans les paradis fiscaux, devraient 
être étudiés.

Le financement privé jouera également un rôle 
essentiel, notamment le financement privé national 
à moyen terme. La mobilisation de l’épargne s’avère 
nécessaire au fur et à mesure que les revenus par 
habitant augmentent. Les marchés d’obligations et 
d’assurance à long terme constituent des mécanismes 
importants à cette fin.  
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Les flux internationaux ont un rôle important à jouer, 
particulièrement à court terme. Les investissements 
étrangers directs, la gestion des flux de capitaux 
déstabilisateurs à court terme, et un système 
financier international stable et équitable dans lequel 
les gouvernements africains sont des leaders actifs, 
constituent autant d’aspects cruciaux.

Le présent document a examiné trois priorités pour 
les flux de financement nationaux et internationaux: 
l’infrastructure, l’agriculture et la résilience, et 
les investissements dans les êtres humains. Les 
gouvernements nationaux et les organismes 
internationaux de développement ont besoin de 
recourir à la politique pour les aligner plus efficacement.

Le financement public international jouera un rôle 
important en venant compléter la mobilisation des 
ressources intérieures. L’Afrique devrait encourager 
les pays riches à respecter leurs engagements en 
matière d’aide publique au développement, et a 
d’excellentes raisons pour se voir allouer une plus 
grande part des budgets mondiaux d’aide publique au 
développement.

Il est aujourd’hui courant que l’APD constitue une 
source relativement mineure de financement pour 
l’Afrique, et il est préoccupant de constater que 
l’accès au financement concessionnel se rétrécit 
au fur et à mesure que les pays accèdent au statut 
de pays à revenu intermédiaire. Les actionnaires 
des banques multilatérales de développement sont 
encouragés à concevoir en matière de passage des 
pays d’une catégorie à l’autre des politiques qui soient 
séquentielles, progressives et graduelles. Les banques 
multilatérales de développement sont également 
encouragées à étudier les moyens de faire en sorte 

que leur aide corresponde au mieux aux possibilités 
et difficultés inhérentes à la diversité des situations 
des pays à revenu intermédiaire, et à concevoir des 
méthodes permettant de mieux tenir compte des 
réalités complexes et diverses de ces pays.

Pour les pays les moins avancés, l’aide publique au 
développement reste importante. Cela est d’autant 
plus logique que ces pays éprouvent des difficultés 
à attirer des capitaux privés, vu qu’ils offrent des 
possibilités d’investissement limitées qui soient 
commercialement intéressantes pour les investisseurs. 
En conséquence, la proposition de l’OCDE, selon 
laquelle les pays les moins avancés devraient bénéficier 
de 50 % de l’aide publique au développement n’est 
pas assez audacieuse - dans la catégorie des pays 
les moins avancés, les pays africains les plus pauvres 
doivent recevoir une plus grande part.

Les pays donateurs envisagent d’utiliser l’APD 
pour «  catalyser  » le secteur privé. L’attrait de cette 
stratégie pourrait varier d’un pays africain à l’autre, en 
fonction de la mesure dans laquelle les priorités de 
développement sont bien alignées avec les possibilités 
d’investissement rentables. Les pays africains 
devraient demander que ces activités soient menées 
en coordination avec leurs stratégies nationales 
de développement, et que le plus d’informations 
possibles sur les termes du contrat soit rendu public.

Des initiatives spécifiques devraient être mises en 
œuvre pour s’attaquer directement à ces priorités. 
Par exemple, les pays contributeurs pourraient être 
encouragés à mettre en place de nouvelles initiatives 
pour financer la production d’énergie renouvelable et 
élargir l’accès à l’énergie aux familles à travers l’Afrique. 
L’Initiative pour la transparence des industries 
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extractives pourrait être complétée par davantage de 
ressources afin d’aider les pays africains à réexaminer 
les contrats relatifs aux ressources et mieux assurer 
le suivi des résultats de l’industrie des ressources 
naturelles. Bien qu’il existe une prolifération de 
fonds et d’initiatives ciblant l’agriculture en Afrique, 
ceux-ci pourraient être complétés par de plus grands 
efforts pour mettre les produits africains sur les 
marchés mondiaux. Le Programme détaillé pour le 

développement de l’agriculture africaine du Nouveau 
Partenariat pour le développement de l’Afrique 
bénéficierait d’un soutien extérieur accru.  

De nouvelles initiatives s’avèrent nécessaires. Les 
gouvernements africains, les pays donateurs et les 
acteurs du secteur privé se doivent d’unir leurs forces 
pour veiller à ce que le financement requis pour la 
transformation structurelle de l’Afrique se trouve.
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